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Aujourd'hui 

C l D E S I G N 

Dans un pet i t atelier de la Rive-
Sud, Pierre Beauchamp realise des 
meubles de grande ebenîsterie, tel 
ce manteau de cheminée en acajou. 

9 A l ' o c c a s i o n de l a 
J o u r n é e i n t e r n a t i o n a l e 
des f e m m e s , La Presse 
p u b l i e a u j o u r d ' h u i en 
page A 10 et A M une sé­
rie de textes sur la situa­
t ion de la femme au Qué­
bec . O n y lira, par exem­
ple, que malgré le che­
min parcouru depuis 5 0 
ans , la lutte des femmes 
pour régalitê dans r e m ­
ploi est loin d 'ê t re termi­
née. Les femmes co l labo­
r a t r i c e s , c e l l e s qu i t ra­
v a i l l e n t a v e c l e u r 
conjoint , n 'ont rien ga­
gné, semble-t-il de la loi 
sur le pat r imoine fami­
l ial . F.t, plus symbol ique­
ment cet te fois, on ne 
s e r a pas s u r p r i s d ' ap­
prendre qu' i l y a encore à 
M o n t r é a l . . . d e s l i e u x 
interdits aux femmes. 
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somme et 
syndicat de s'entendre 

F R A N Ç O I S B E R C E R 

ans un ultimatum à peine voile, le gou­
vernement du Quebec a ordonne hier la 

tenue de négociations intensives au cours des 
deux prochaines semaines entre Hydro-Qué­
bec et ses 14 000 employes syndiqués, en con­
flit depuis maintenant 15 mois. 

Le ministre du Travail. M. Yves Séguin, u 
chargé le conciliateur Normand Gauthier de 

reunir les parties pour en arriver a un règle­
ment au plus tard le 22 mars. 

Après cette date. M. Séguin et sa collègue 
de l'Energie et des Ressources. Mme Lise Ba­
con, responsable d'Hydro, pourraient propo­
ser à I*Assemblée nationale de recourir à une 
loi spéciale pour forcer le règlement de ce qui 
est devenu le plus long conflit de travail chez. 
Hydro-Québec en 18 ans. 

M. Gauthier, qui s'occupe du dossier depuis 
janvier 1989. a convoqué pour aujourd'hui la 

direction d'I lydro-Quebec. Il doit entendre 
les représentants syndicaux demain. À la sui­
te tie ces rencontres séparées, M. Gauthier 
reunira les deux parties dans une ultime ten­
tative pour en arrivera un règlement défini­
tif. Il doit remettre son rapport au ministre du 
Travail dans 15 jours. 

Aucune rencontre n'a eu lieu depuis le 28 
février entre la direction d'Hydro et celle du 
syndicat. 

VOIR HYDRO EN A 2 

Peckford 
se porte à 
la c i é f e n s © 

du Québec 
P A U L R O Y 

. - I R k B e cou fondons pas ce qui 
* ' B N B est grand et ce qui est 
petit: ce qui est grand, c'est six 
millions et demi de personnes qui 
ne sont pas encore signataires de 
ra constitution canadienne!)» 

Cette remarque est proférée par 
un Brian Peckford impatient, ac­
cusant une Sharon Carstairs poin­
tilleuse de chercher des puces au 
l ac Meech. Le cadre: un débai te­
levise qui sera diffuse simultané­
ment aux emissions Le Point et 
The tournai, de Radio-Canada., ce 
soir et demain soir. 

Un débat qui a été enregistré 
hier soir et où s'affrontent deux 
partisans et deux adversaires de 
l'Accord const i tut ionnel . Pour 
l'occasion, l'animateur du Point, 
Simon Du rivage, a reçu a Mont­
réal son homologue toronioisc du 
journal. Barbara I romm. 

Chez les «pour». M. Peckford. 
ex-premier-ministre de Terre 
Neuve et un des 11 signataires de 
l'Accord, et Claude Ryan, minis­
tre québécois de l'Éducation. 

Chez les «contre», Mme Cars J 

tair. chef de l'opposition libérale 
au Manitoba, et Mare Lalonde, 
ex-ministre federal et conseiller 
de Pierre Trudeau. 

En tout, le débat, qui a été en­
registré hier soir, dure 40 minu­
tes. La première moitié sera pré­
sentée au Point et à son pendant 
ang la i s T h e lou rna l ce so i r . 
L'autre moitié demain soir. 

MM. Ryan et Lalonde s'y expri­
ment en français et Mme Carstair 

VOIR PECKFORD EN A 2 

Avril 
serait sur 
le point 
de quitter 
Haïti 
C H A R L E S D A V I D 

our le g é n é r a l P r o s p e r 
Avril, président du gouver­

nement militaire haïtien, les des 
sont jetés et son départ ne serait 
plus qu'une question d'heures. 

Avec la mort d'une fillette de 
Il ans, tuée lundi sur la véranda 
de la maison de ses parents par 
des soldats, lors de la dispersion 
d'une manifestation anti-gouver­
nementale, la situation a atteint 
son paroxysme. La tension à son 
comble hier soir à Port-au-Prince, 
où de très fortes pressions s'exer­
çaient sur le général pour le for­
cer à partir dans les prochaines 
heures, a-t-on appris de source in­
formée à Port-au-Prince. 

Entre-temps, la mise sur pied 
d'un nouveau gouvernement, se­
lon la formule de la Société civile, 
dont le Dr Louis-Edouard Roy est 
membre, s'achève. 

WDÏRÂVRÏL EN A 2 
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« L e * ; L E M I E N » 

Coiffée e t vêtue à la manière d'une star, Chantai Daigle lançait hier à Montréal le livre qu'elle 
a écr i t avec l'aide d'une journaliste pour relater la lutte qu'elle a livrée à la Cour suprême afin 
d 'être autorisée â se faire avorter en dépit des objections du père de l'enfant. Un film est deja 
prévu. PHOTO REUTCR 

Chantale Daigle lance son livre 
escortée par des gardes du corps 
«Après le film, je vais prendre mon trou», dit-elle 
S U Z A N N E C O L P R O N 

V edette, Chantale Daigle? 
—- Non. (liste une fille ordinaire. 

Ordinaire... Tout de même! Quand on se pro­
mène avec cinq gardes du corps de 130 kilos et 
qu'on lance un livre au New York Bar des Cours 
Mont-Royal, rue Metcalfe, on peut rester ordi­
naire... mais avec un petit extra. 

Tiré à 40 000 exemplaires, son livre intitulé Le 
seul choix, LU MIEN raconte sur le ton de la con­
fidence son histoire avec lean-Guy Tremblay, sa 
mésaventure juridique et son avorlement secret. 

Trois jugements et plusieurs péripéties plus 
lard, Chantale Daigle, 22 ans, tourne la page sut-
son passe. Et préparc un film avec une compa­
gnie américaine. Le tournage doit avoir lieu cet 
été à Montreal. «Un coup que ça va être fait, je 
vais prendre mon trou», promet-elle. 

En attendant, c'est la tournée de promotion. 
La vie d'hôtel, les entrevues à la presse, à la ra­
dio, à la télé. Et les gardes du corps en complet 
veston sur les talons. a\vîs aux manifestants anti-
avortement et â |ean-Guy Tremblay... 

«Ce livre, j 'y pensais depuis le jugement de la 

Cour d'appel», a-t-elle confie hier à l'occasion 
du lancement officiel de son bouquin, «je l'ai 
écrit pour aider les femmes à prendre une déci­
sion. Il s'adresse à tout le monde: pour ou contre 
l'avortcment, pour ou contre moi!» 

Rédigé avec l'aide d'une journaliste pigiste. 
Suzette Paradis, le livre de 140 pages, paru aux 
Editions 7 jours, a été imprimé â la hâte. On vi­
sait la journée internationale des I cm mes, le 8 
mars. Aussi, on a omis de corriger des coquilles. 
Et plusieurs fautes de frappes et de français. 

Un exemple: «le savais à cause les (s ic) expé­
riences passées avec lui... (page 15). Un peu plus 
loin, trois lignes de texte se répètent deux fois 
(pages 19 et 20) . Rares sont les pages exemptes 
de fautes. Le livre, divise en dix chapitres re­
groupés en trois parties, se termine avec des té­
moignages et une petite revue de presse. 

Combien de temps a-l-on consacré â sa redac­
tion? «Une semaine et demie», précise Chantale 
Daigle. 

En ce qui concerne les nombreuses fautes d'or­
thographe, le directeur des Editions 7-jours a 
communiqué en fiti de soirée, hier, avec Lu 
Presse pour expliquer qu'à la suite d'une erreur. 

VOIR LIVRE EN A 2 

P l a n è t e 

Chine 

f o g l i a 
à Canton 

m I n'y ; i que 
m l 10 kilomè­
t res de Hong 
Kong a Canton 

' v jHe&l^ . Deux heures cl 
demie par le train tie première 
classe des hommes d'affaires. 
Et pourtant, on change de pla­
nète.. . On passe de l ' irréel 
luna-frie de Hong Kong a la 
planète Chine... 

Mais j 'ai bien failli ne pas 
aller plus loin que la gare de 
Canton. Le douanier préten­
dait saisir l'ordinateur sur le­
quel je tape nies textes. On me 
le rendrait a mon retour, m'as-
surait-on... 

— Il n'est pas question que 
je vous laisse mon ordinateur... 

— C'est le règlement, rc-
pondait-il a toutes mes objec­
tions. 

Il a fini par me refiler a son 
responsable hiérarchique. Le­
quel responsable m'a refile a 
son chef. Lequel chef m'a con­
duit devant un cadre supé­
rieur. |e nie disais encore deux 
ou trois échelons et je me re­
trouve devant Deng Xiaoping 
lui-même... Mais ea s'est arrête 
la. Apres m'a voir de m a iule 
d'écrire un petit quelque chose 
sur mon écran, (j'ai écrit «lit 
ta soeur?» ). le cadre supérieur 
a décrète que ses subalternes 
étaient des idiots qui ne fai­
saient pas la difference entre 
une machine a écrire et un or­
dinateur... 

le suis sorti de la gare. 
Chinois, me voilà... 

I roitl et humide. Il pleuvait 
a verse sur Canton. Premier 
cliche panoramique: les mil­
liers de cyclistes dans leur im­
per de plastique sur le pont de 
la riviere des Perles. De ma 
fenêtre de chambre d'hôtel, je 
les voyais de dos. troupeau fan­
tomatique de milliers de capu­
chons passant le pont... 

La rivière des Perles elle-
même, avec ses lourds cha­
lands dans la bruine semblait 
sortie tout droit d'une chanson 
de Brel, celle où un canal se 
perd dans un ciel trop bas... 

Une urgence: m'acheter des 
souliers. Mes sandales n'é­
taient vraiment plus de cir­
constance... 

La rue. Dieu qu'elle a chan­
ge! l'avais garde le souvenir 
d'une Chine de disette et de 
dénuement... Aujourd'hui, le 
petit commerce déborde sur 
les trottoirs. Les arcades abri­
tent une multitude de minus­
cules échoppes, des enfilades 
de comptoirs sous des auvents, 
des vendeurs à la sauvette et 
des dizaines, des centaines de 
restaurants. Tout ce qui reste 
d'avant ce sont les marchands 
tie briquettes de charbon... 

El l'impossible cohue bien 
sur. Il y a un milliard et 25 mil-
lions de Chinois en Chine et 
t 'as tou jours l ' impress ion 
qu ' i l s sont tous en même 
temps sur le même coin de 
rue... 

le n'ai pas eu loin a aller 
pour mes souliers. |'ai même 
eu le choix: toute une rangée 
de marchands de chaussures. 
Bien entendu, ils m'ont vu ar­
river de loin. Ils me regar­
daient les pieds et je pouvais 
les entendre penser tout haul: 
«Il doit chausser au moins du 
44 ce mongol-là!» Chaque fois 
que j'approchais d'un comp­
toir, le vendeur me faisait si­
gne que non. les deux mains 
exagérément écartées comme 
pour di re : « Penses-y même 
pas Chose, je vends des sou­
liers, pas des pirogues...» 

Finalement il y en a un qui 
m'a sorti une paire de basket 
noires un peu pet il es. mais 
cout 'done. . . El un peu plus 
chères, forcement! L'honora­
ble étranger a-t-il le choix? 
Non. Alors qu'il paie et qu'il 
ferme sa grande gueule. 

Les crisses de Chinois! Ma­
lins. Buzzes. Allumes, brillants 
ça s'peut pas. Et xénophobes 
c'est épouvantab le : y nous 

VOIR CHINE EN A 2 
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SUITE DE LA UNE 

CHINE 
Planète Chine 
prennent tous, les Occidentaux, 
pour un gang d'aimables tatas... 
Mais en même temps incroyable­
ment, inexplicablement naïfs, le 
Chinois... On pense à Christo­
phe Colomb qui disait des In­
diens d'Amérique dans son rap­
port ou roi: «Ils sont crédules, 
ils savent qu'il y a un dieu dans 
le ciel et restent persuadés que 
nous venons de là. Ils appren­
nent vite à faire le signe de 
croix. |e crois que nous parvien­
drons aisément à les convertir à 
notre foi»... 

On pourrait dire la même cho­
se des Chinois... Ils sont crédu­
les. Ils savent qu'il y a un paradis 
et sont persuades que nous ve­

nons de là. Ils apprennent vite a 
faire le signe de piastre. J e crois 
que nous parviendrons aisément 
à les convertir à la poutine, au 
pogo et au bungalow... 

Les Can tona i s s ' a f f i rment 
comme les plus Chinois des Chi­
nois. Ce qui ne les empêche pas 
de parler leur propre langue, le 
cantonais, très différent du péki­
nois qu'ils répugnent à utiliser. 

Ils sont aussi, de tous les Chi­
nois, les plus bruyants, les plus 
jou i sseurs , les plus tè tes de 
vache, les plus chicaniers, les 
plus sacreurs. Ca vous rappelle 
quelqu'un? Bref, le Cantonais 
est un excessif, un latin, un méri­
dional. Un Marseillais. Un Qué­
bécois. Fire, un Napolitain... 

Mais ce qui le distingue vrai­
ment du reste du monde, c'est la 
bouffe. Il ne pense qu'à bouffer 
ce qu'il fait d'ailleurs bruyam­
ment et salement, en éructant, 
en crachant les os et les arêtes à 
terre, en retirant de sa bouche 
des magmas gluants qu'il pose 
sur la nappe avec une délicatesse 
extrême-orientale. 

Il y a des restaurants partout. 
Souvent improvisés. Des fois 
c'est juste une bonne femme der­
rière un wok qui fait cuire je ne 
sais pas quoi, ça n'a l'air de rien, 
tu goûtes et c'est toujours, TOU­
JOURS, absolument délicieux... 
C'est peut-être du serpent, du 
chien ou du rat, va savoir, le 
C a n t o n a i s bouffe n ' impor te 
quoi... du rat, du putois, de la 
tortue molle, de l'ours, parfois 

du tigre, tous les poissons, toutes 
les viscères, des merveilleux pi­
geons à la sauce aux prunes, des 
beignets, des raviolis, un million 
de sorte de nouilles, bref, l'or­
gie... Ne pensez pas que je donne 
dans l'exotisme, par exemple les 
serpents sont servis très commu­
nément, tout comme les chiens 
qu'on mange en hiver, justement 
maintenant, on en voit partout, 
espèces de gras chihuahuas em­
brochés, la queue poétiquement 
nouée d'un petit ruban... 

Je leur aurais tout pardonné, 
les rats et les chiens et les ser­
pents. Mais pas les chats! Ça je 
ne pouvais pas... Au marché 
Qingping, cet extraordinaire la­
byrinthe où l'on trouve tous les 
poissons de la mer de Chine, 
tous les reptiles, toutes les volail­

les les tripes a l'air, j 'aperçois 
soudain, mêlés aux lapins, une 
dizaine de chats, chacun pelo­
tonné dans une méchante cage 
de fer. Chats gris comme ma 
Chatoune Grise à Saint-Armand. 

le demande au Chinois si c'est 
pour manger. Il me répond par 
un haussemen t d ' é p a u l e s : 
«Pourquoi, tu penses, Chose?» 
Je demande: « C o m b i e n ? » H 
écrit dans le creux de sa main, 
comme ils font tous: 80 yuans. 
16$. . . 

| c me suis mis à compte r . 
Okay, j 'en achète deux ou trois 
ou même les dix, je les lâche 
lousse quelque part, loin du mar­
ché, pis après? D'autres vont les 
repogner et les bouffer... 

Le marchand qui me voyait 
hésiter en a sorti un de sa cage. H 

m'invitait à le palper pour véri­
fier qu'il était bien en chair... 

le l'ai flatté en disant: «Allo 
minou»... Le pire c'est que je me 
sentais complètement ridicule, 
totalement dérisoire... Pour vous 
faire une idée de combien je me 
sentais ridicule et dérisoire, la 
prochaine fois que vous irez 
chez le boucher, caressez un rôti 
de veau en l'appelant minou. -
Vous verrez... 

Vous verrez que le pire n'est 
pas un chat qu'on écorche. Le 
pire c'est d'être tout seul de sa 
planète. Pour vous dire combien »• 
tout seul, quand j 'a i dit minou ' 
minou au chat, il n'a pas réagi, 
ne m'a pas regardé, rien. Absolu- • 
ment indifférent. 

Et j ' a i compris que lui aussi 
était chinois. • 

HYDRO 
Québec somme Hydro et 
le syndicat de s'entendre 

M. Séguin a indique hier que 
«les 15 prochains jours revêtent 
une grande importance» dans ces 
négociations ponctuées de nom­
breux arrêts de travail et d'accu­
sations de mauvaise foi de part et 
d'autre. 

Le ministre a précisé que Mme 
liacon et lui ont pour ce dossier 
une «trèsgrande préoccupation». 

Les 2 0 0 0 techniciens, 6 0 0 0 
employés de bureau et 6 000 em­
p l o y é s de metiers, affiliés au Syn­
dicat canadien de la fonction pu­
blique (SCFP) , organisent depuis 
plusieurs mois des grèves tour­
nantes quotidiennement à travers 
la province, ainsi que des grèves 
générales deux fois par mois. Le 
prochain débrayage général doit 
avoir lieu lundi, malgré la reprise 
prévue des négociations, a fait sa­
voir hier le porte-parole du syndi­
cat, M. Luc Chabot. 

Le conflit a donné lieu à des 
interventions répétées du Conseil 
des services essentiels, devant les 
risques de bris dans le réseau de 
distribution d'électricité. Le syn­
dicat a jusqu'à maintenant accep­
té de se plier aux. exigences du 
Conseil et d'effectuer les répara­

tions et autres travaux prioritai­
res indentifiés par Hydro. 

Le président et chef de la direc­
tion d'Hydro-Québec, M. Richard 
Drouin, a déclaré hier qu'il avait 
«bon espoir» que le conflit se rè­
gle d'ici à la fin du mois. Tout le 
plan de développement de la so­
ciété, qui prévoit des investisse­
ments de 6 l , 8 milliards $ d'ici à 
1999, dépend de la s ignature 
d'une nouvelle convention collec­
tive de travail, a-t-il ajouté. 

Au SCFP, on s'est montré très 
prudent sur la reprise forcée des 
négociations. «Depuis le début, 
Hydro n'a pas démontré de vo­
lonté de négocier, en restant sur 
ses positions», a dit M. Luc Cha­
bot. 

Hydro fait exactement le même 
reproche à la partie syndicale, de­
puis que le contrat de travail est 
venu à échéance en décembre 
1988. Le climat de travail s'est 
d'autre part grandement détério­
ré depuis le début du conflit. 
Hydro a pris des milliers de mesu­
res disciplinaires à rencontre des 
syndiqués, allant des lettres de ré­
primande ( plus de 7 4 0 0 ) aux sus­
pensions ( 13 000 journées de sus­
pension). Six employés ont été 
congédiés. Toutes ces mesures 
disciplinaires font l'objet d'au­
tant de griefs de la part du syndi­
cat. 

Tout le métro paralysé 
• Tout le metro de Montreal a été 
complètement paralyse pendant 
une demi-heure, hier soir, à la 
suite d'une avarie technique liée 
au système de ventilation du ré­
seau souterrain. 

Selon l'attachée de presse de la 
S T C U M , Mme Monique Mat­
thieu, la panne est survenue à 20 
h 13 et le service complet a été 
rétabli à 20 h 44. Des autobus 
supplémentaires ont été mis en 
service pour pallier aux problè­
mes de transport causés par cette 
interruption de service. 

Le système de ventilation du 
réseau souterrain de la STCUM a 
deux fonctions : évacuer la fumée 
en cas d'incendie et permettre le 
renouvellement de l'air qui circu­
le dans les tunnels et les stations 
de métro. Ce système ent ière­
ment informatisé est relié au sys­
tème de sécurité du réseau, ce qui 
fait qu'en cas d'avarie technique, 
le transport des passagers doit 
être interrompu pour des raisons 
de sécurité et de confort. 

La nature exacte du problème 
technique d'hier ne sera pas con­
nue avant aujourd'hui. 

U N H O M M A G E D E 

Dans 50 jours, le droit de vote 
des Québécoises aura 50 ans! 
Qu'a-t-il fallu pour l'obtenir? Et 
do quoi les femmes ont-elles 
encore besoin? Usez-le ici, 

• chaque jour, jusqu'au 27 avril. 

F E M M E S EN T l T E COMPTE À REBOURS 

Le LOtto 6/49 
Tirage d'hier 1 3 14 33 37 49 (16) 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

à trois chiffres 

a quatre chiffres 

1 8 8 

5 7 4 0 
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L'un des principaux points en 
litige pour le renouvellement de 
la convention porte sur la sous-
trai tance. Le syndicat réclame 
qu'el le soit davantage limitée, 
tandis qu'Hydro entend lui don­
ner plus d'importance. 

Sur la question des salaires, le 
SCFP demande une augmenta­
tion de six p. cent pour chacune 
des trois années d'une éventuelle 
conven t ion co l l ec t ive , tandis 
qu'Hydro offre quatre p. cent 
( trois p. cent aux employés de bu­
reau et aux techniciens la deuxiè­
me année ). 

Le syndicat a ramené à l 900 le 
nombre de postes permanents 
qu'il réclame en remplacement 
des postes à temps partiel. Ils ré­
clamait auparavant 2 4 0 0 nou­
veaux postes permanents. 

Le SCFP a d'autre part aban­
donné sa demande de réduction 
de la semaine de travail à quatre 
jours, revenant à la semaine de 
cinq jours et de 35 heures. 

Sur la question des horaires de 
travail, M. Claude Boivin, chef de 
l'exploitation du réseau d'Hydro, 
a pour sa part indiqué que le pro­
jet de mise en place d'un quart de 
nuit parmi les employés «com­
mence à être accepté par les syn­
diqués». La réfection du réseau 
souterrain d'Hydro ne peut être 
complétée avec les seuls horaires 
de jour, a-t-il fait valoir. • 

taie. Chibougamau, entourée de 
ses frères et de sa soeur. «Jean-
Guy Tremblay est loin derrière 
moi. J'ai pleuré en écrivant cer­
tains passages du livre. l'ai revécu 
des moments pénibles, avouc-t-
elle. Mais aujourd'hui, l'impor­
tant c'est moi.» 

Un nouvel « a m o u r e u x » est 
dans sa vie. Oui, oui... Et elle veut 
fonder une famil le . Combien 
d'enfants? «Quatre si possible», 
dit-e!lc avec le sourire. • 

AVRIL 

LIVRE 
Ctorrtale Dalgle lance son livre 
escortée par des gardes du corps 

c'est la copie non corrigée du 
texte qui s'est retrouvée chez 
l 'imprimeur. Résultat: toute la 
production, dont des exemplaires 
ont été remis aux médias, hier, a 
été retenue. Une nouvelle impres­
sion est déjà en cours. Le livre qui 
devait être disponible vendredi 
ne le sera donc que lundi. 

Des projets? Chantale Daigle 
a imerai t ouvrir un restaurant 
dans deux ou trois ans. Depuis les 
événements de l'été dernier, elle 
vit avec son père dans sa ville na-

Prosper Avril serait sur le point 
de quitter Haïti 

On croit revivre le scénario qui 
avait conduit au départ de jeun-
Claude Duvalier, alors que le co­
lonel Prosper Avril, chef de la 
Garde présidentielle, avait joué 
un rôle déterminant. Presque tou­
tes les formations politiques, ap­
puyant ainsi le mot d'ordre lancé 
lundi par six organisations popu­
laires, ont appelé hier la popula­
tion «à se soulever». 

Es t imant «qu 'un gouverne­
ment pareil est un danger public 
et ne doit pas continuer à rester 
au pouvoir», les partis politiques 
ont donc confirmé l'ultimatum 
— qui expire aujourd'hui — lancé 
au général Avril par les organisa­
tions populaires. 

On doit s'attendre, ce matin, à 
un certain nombre de nouvelles 
manifestations, lors des funérail­
les de la fillette. De plus, l'Église 
catholique, — à la suite des prises 
de position de l'évéque de Jéré-
mie, Mgr Willy Romélus, qui a ré­
c l a m é le dépar t de Prosper 
Avri l— semble avoir jeté son 
poids dans la balance puisqu'une 
messe de requiem a été ordonnée 
sur tout le territoire d'Haïti en 
mémoire de la victime. 

Depuis mardi, manifestations 
et grèves n'ont cessé de se multi­
plier. Après Gonaives —où était 
née, en novembre 1985, l'insur­
rection qui devait emporter Jean-
Claude Duvalier—, Petit-Goâve, 
hier c'était au tour du Cap-Haï­

tien d'observer une grève généra­
le pour réclamer le départ de 
Prosper Avril. Enfin, une organi­
sation de lycéens, ZEL, a appelé 
les étudiants à observer aujour­
d'hui une journée de deuil à tra­
vers le pays. 

D'autre part, le général Avril 
— déjà en butte à l'hostilité du 
patronat, de l'Eglise, du monde 
syndical et des formations politi­
ques, à l'exception du «monde 
duvaliériste»— aurait été lâché 
par les forces armées. Hier soir, 
un communiqué de l'État-major 
de l'armée, sous la signature du 
général Abraham, a interdit aux 
commandants de toutes les unités 
militaires à ne faire «usage sous 
aucun prétexte de leurs armes 
pour disperser des manifesta­
tions». 

Sur le plan international, la 
Commission des Droits de l'hom­
me des Nations-Unies a adopté, 
hier, par consensus, une résolu­
tion où elle se dit «alarmée par la 
multiplication des cas de violence 
en Haïti, notamment à l'égard 
des personnes arrêtées ou déte­
nues». Cette résolution, présen­
tée par la France et le Pérou, 
constate que « la situation des 
droits de l'homme en Haïti de­
meure préoccupante et qu'elle 
semble s'être détériorée depuis 
juillet 1989, notamment dans les 
zones rurales». La résolution a 
demandé la prorogation du man­
dat du rapporteur spécial sur Haï­
ti, qui devra remettre un nouveau 
rapport à la Commission lors de 
la session de 1991. 

Quant à la Société Interaméri­
caine de Presse (SIP) , elle a con­
damné Haïti, pays «où toute ap­
parence de liberté de presse a dis­
paru». • 

PECKFORP 
Peckford se porte 
a la défense du Ouebec 

et M. Peckford, en anglais. Les 
commentaires en anglais seront 
traduits au Point et les commen-

D e s irf u s d e grand prix aux enchères 
C'est hier soir qu'avait lieu, au Grand Hôtel, à Montréal, la première vente aux enchères de 

grands vins à s'être jamais tenue au Québec et au Canada, à l'occasion de la Semaine internatio­
nale des vins et spiritueux. Plus de 1000 personnes, dont Mme Andrée Bourassa, épouse du 
premier ministre (au centre), y ont assisté dans une atmosphère très calme. Au total, 246 lots, 
d'une à 12 bputeilles, de grands vins ont été adjugés par le commissaire-priseur légor de Saint-
Hippolyte. La mise à prix la plus élevée (ou prix de départ) fut pour un Mathusalem — six litres 
— du plus prestigieux vin rouge de Bourgogne, le Romanée-Conti 1979, soit 2350 $1 Une heure 
après le début des enchères, un lot de trois bouteilles de Château Margaux 1947 était enlevé au 
priX de 2800 $ PHOTO DENIS COURV1U£. Lm Prtsse 

taires en français seront traduits 
au journal. 

Si avec ce débat conjoint; une 
première pour les deux grandee 
émissions d'information, le but 
de la société d'État était de vulga­
riser les questions constitution* 
nellcs, c'est raté. Ces «40 minutés 
de Lac Meech», sans nécessaire­
ment s'adresser à des experts, 
n'intéresseront pas ceux qui asso­
cient la société distincte à un jeu 
télévisé. 

Ceux qui, par contre, sont assez 
fami l ie rs avec ces ques t ions ! 
pourront apprécier le match spor­
tif. Et pourquoi pas, comme ai 
hockey, décerner des points et] 
proclamer une équipe victorieu­
se? Et, une fois parti, débattre! 
avec les collègues de la puissance 
de l'attaque d'un Marc Lalonde 
ou de la défensive d'un Claudel 
Ryan? Ou vice-versa? 

Qui a gagné? Votre opinion 
vaut bien la nôtre. 

La remarque de Brian Peckford 
citée au début de ce texte ne sera 
entendue que demain soir. Elle 
est survenue vers la toute fin die 
l'enregistrement de la deuxième 
partie du débat, hier soir. 

Ce soir, dans la première par 
tie, les «athlètes de la société dis­
tincte » parleront beaucoup de dé­
mocratie. Marc Lalonde utilisera 
le terme oligarchie pour décrire 
cet Accord du lac Meech négocié 
par 11 premiers ministres ( le pre­
mier ministre fédéral et ses ho­
mologues des 10 provinces, en 
1987, pour 26 millions de Cana­
diens). 

Pour lui, cet Accord est impar­
fait et il faut le retravailler. «À 
Victoria (lors de l'échec constitu­
tionnel de 1971), on a recom­
mencé, on ne s'est pas jeté à la 
mer pour ça.» 

La réplique de Claude Ryan à 
été cinglante: «M. Lalonde, vou 
vous inquiétez d'une oligarch! 
de 10 premiers ministres, quan 
il y en.avait seulement neuf, sauf 
celui du Québec, ça ne vous a pas 
empêchés d 'adopter la loi de 
1982.» 

La Constitution de 1982, on 
s'en souvient, avait été adoptée 
sans l'accord du Québec, situa­
tion que vise justement à réparer 
l'Accord du lac Meech, auquel 
trois provinces, le Manitoba, le 
Nouveau-Brunswick et Ter re-
Neuve s'Opposent désormais fa­
rouchement. 

M. Ryan l'a d'ailleurs rappelé à 
M. Lalonde: «Un des objectifs du 
Lac Meech, c'est justement de 
mettre fin à l'isolement dans le-: 
quel le gouvernement dont vous j 
faisiez partie a plongé le Que-
bec. » 

Sharon Carstairs, elle, a à queH 
ques reprises exprimé de la frus­
t ra t ion: «Peu importe ce que? 
nous suggérons, nous nous fai­
sons dire que nous ne pouvons 
pas rouvrir l'entente. C'est l'anti-. 
thèse de la démocratie. 

«Vous nous di tes: retournez 
chez vous avec l'accord, débattez-
en, mais n'y changez rien. » J. 

Brian Peckford et Marc Lalon­
de ont conclu cette premièrepar-
tie. Le premi ,r en signalant qu'il 
esi temps que l'on reconnaisse 
dans la Constitution six millions 
de Canadiens qui parlent «une 
autre langue». 

«Etrange ou heureux peuple, a 
pour sa part opiné M. Lalonde, où 
les gens peuvent se prendre à la 
gorge pour savoir si la société dis­
tincte doit être dans le préambule 
de la constitution ou interpréta­
tive de la constitution...» • 

Où donner 
de son sang 
• Aujourd 'hui , la Croix-
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
• à Montréal : Collecte des 
Latino-Américains, 3131 es-
t frue Sherbrooke, de 9 h à 
2 0 h ; 
• à Montréal : Centre per­
manent de la Croix-Rouge, 
3131 est, rue Sherbrooke, 
d e 9 h â 20 h; 
• à Montréal : Institut Tec-
cart, 3030 est, rue Hochela-
ga.de 9 h .30 a 16 h 3 0 ; 
• à Montréal : Centre com­
mercial Boulevard, 4270 est, 
rue lean-Talon (face à La 
Baie, entrée Jean-Talon et 
Pie I X ) , de 10 h 30 à 20 h 
3 0 ; 
• à Saint-)érômc : Clinique 
de la Sûreté du Québec, Ma­
nège mi l i t a i r e , 8 2 5 , rue 
Fournier, de 10 h 30 à 20 h 
30. 

http://reser.es
http://ga.de


Négociations à la STCUM: la solution ne 
tiendrait qu'au déplacement de cinq employés 
F L O E t l A N B E R N A R D 

• Une entente pourrait être conclue au cours 
des prochaines heures entre la STCUM et le 
syndicat des employés d'entretien si cinq em­
ployés de jour acceptaient, de façon volon­
taire, d'être transférés le soir ou la nui t . . . 

Telle est la dernière proposition faite, hier, 
par la direction de la STCUM aux négocia­
teurs syndicaux. Il s'agit, pour la STCUM, de 
s'assurer de la présence d'un nombre mini­
mum de mécaniciens dans les ateliers, durant 
les quarts de soir et de nuit. 

Pour y arriver, la STCUM est disposée à 
permettre à huit employés de jour de prendre 
une retraite avant terme, sans pénalité, et de 
transférer leurs postes sur les quarts de soir 
ou de nuit. D'autres réaménagements permet­

traient de transférer certains autres postes le 
soir et la nuit, mais sans toucher les employés 
actuels.-Il s'agirait de combler des postes oc­
cupés par des personnes éventuellement mi­
ses à la retraite. Bref, en fin de journée, hier, 
il ne restait qu'à convaincre cinq employés de 
quitter volontairement leur quart de jour 
pour travailler le soir et la nuit. 

Selon la STCUM, cette solution répond au 
désir des syndiqués de débuter leur quart de 
travail à 7 h et, d'autre part, aux besoins de la 
direction, c'est-à-dire la présence d'employés 
dans les centres de transport lorsque les auto­
bus sont disponibles pour l'entretien. 

Les représentants du syndicat doivent faire 
connaître leur réponse à cette proposition, ce 
matin, au cours d'une séance spéciale de né­
gociation, en présence de deux conciliateurs, 
MM. Marcel Boisvert et Gilles Michaud. 

La STCUM a aussi rappelé, hier, qu'elle est 
toujours disposée à faire des aménagements à 
l'intérieur de sa dernière offre monétaire, dé­
posée le 17 février dernier, en respectant tou­
tefois le budget global déjà alloué. Cette offre 
consiste en une hausse de salaire de 5 p. cent 
en 1990, plus certains ajustements équivalent 
à une augmentation réelle de 5,44 p. cent. 

D'autre part, la STCUM remettra en servi­
ce, aujourd'hui, les lignes 25 (De l'Église) et 
117 (O'Brien, Cartierville), ce qui portera à 
29 le nombre des circuits rétablis depuis le 
début de blitz de réparation, mercredi der­
nier. 

Les personnes qui veulent se déplacer sur 
l ' ensemble du ter r i to i re desservi par la 
STCUM pourront trouver des solutions alter­
natives en communiquant avec le service télé­
phonique AUTOBUS (288-6287) . 

La STRSM imposera de nouveaux horaires 
de travail aux employés d'entretien 
P I E R R E B E L L E M A R E 

• Pendant qu'on s'accuse mutuel­
lement de saboter les négocia­
tions, la Société de transport de la 
Rive-Sud imposera à ses 200 em­
ployés d'entretien de nouveaux 
horaires de travail, qui affecte­
ront quarante p. cent d'entre eux. 

En substance, les nouveaux ho­
raires, en vigueur au cours des 
prochains mois et basés sur la 
convention collective expirée de­
puis le 31 décembre 1988, amène­
ront plusieurs syndiqués à travail­
ler le soir, la nuit ou le week-end, 
plutôt que le jour, en semaine. 

«Les employés d'entretien de­
vront être au travail, lorsque les 
autobus sont dans les garages, et 
non sur la j o u t e » , affirme Hu­
gues Aubertin, président du con­
seil d'administration et maire de 
Boucherville. «Ils devront chan­
ger leur style de vie». 

* Cette nouvelle politique de la 
S T R S M , dont les pourparlers 
avec les leaders syndicaux (CSN) 
sont au point mort, malgré les 
séances intensives du Conseil de 
médiation, ces dernières semai­
nes, ressemble beaucoup à la poli­
tique de la STCUM à l'égard de 
ses employés d'entretien, égale­
ment affiliés à la CSN. 

Avec le résultat que les usagers 
ont pu constater après la rentrée 
des Fêtes: plusieurs véhicules de 
la STCUM sont restés dans les ga­
rages et des circuits ont dû être 
annulés, parce que les employés 
refusaient de faire du temps sup­
plémentaire. 

«C'est normal, dans ce genre 
de métier, de travailler le soir, la 
nuit ou le week-end, comme le 
font certains de nos chauffeurs et 
de nos inspecteurs», observe M. 
Aubertin. 

Climat pourri 
P a t r o n s e t synd iqués à la 

S T R S M s 'entendent pour dire 
que 2e climat des relations de tra­
vail est pourri. Le président du 
syndicat, Claude Leduc, a cepen­
dant mis de l'avant, le mois der­
nier, une formule d'autogestion 
qu i , d i t - i l , p e r m e t t r a i t d 'a­
méliorer la productivité des tra­
vailleurs. 

M. Leduc accusai t lundi la 
STRSM d'avoir fait volte-face, à 
la dernière minute. M. Aubertin 
rétorque que les dirigeants n'ont 
jamais accepté le principe de cet­
te proposition qui, en plus de 
mettre en péril leurs pouvoirs de 
gérance, a été discutée privément 
et sur le tard entre Me Jean-Jac­
ques Rainville, conseiller de la 
STRSM et M. Leduc. 

M. Aubertin ajoute que par cet­
te proposition, s'inspirant large­
ment de l'entente Molini, déchi­
rée par le nouveau conseil d'ad­
ministration, en février 1989, le 
syndicat entend prendre une voie 
détournée pour en arriver à la se­
maine de quatre jours. C'est ce 
qui est au coeur du litige. 

Pour en avoir le coeur net, la 
direction a permis à Me Rainville 
d'approfondir la discussion sur la 
formule d'autogestion proposée, 
«une formule s'apparentant à de 
la sous-traitance syndicale et as­
sortie de trois scénarios de con­
ventions collectives». 

Mais la direction s'est rendue 
compte que les «élus doivent con­
server le contrôle sur la totalité 
de la gestion. Que serait-il arrivé 
si, dans un contexte d'autoges­
tion, le syndicat avait lui-même 
donné la semaine de quatre jours 
aux employés d'entretien? Que 
serait-il arrivé si, l 'expérience 
étant non concluante, on en se­
rait revenu à la semaine de cinq 
jours? No deal», a résumé M. Au­
bertin. 

Celui-ci a d'ailleurs rendu pu­
blic le rapport de la firme de 
comptables agréés chargée, par le 
Conseil de médiation, d'analyser 
l'impact de la semaine de quatre 

jours. Ce rapport note, au passa­
ge, que « l a product iv i té à la 
STRSM est entre 30 et 40 p. cent 
inférieure à ce qui est observée 
dans les autres sociétés de trans­
port ». 

La partie patronale, dont le di­
recteur général, Lucien Bolduc, 
est d'avis qu'un redressement 
s'impose et «que ce redressement 
devra se faire de concert avec la 
direction et le syndicat». M. Bol-
duc a d'ailleurs mis le doigt, dans 
un rapport antérieur à celui de la 
firme de consultants, sur les pro­
blèmes qui perturbent les activi­
tés quotidiennes de la STRSM. 

«Acheter la paix à court ter­
me? Non. Je veux une nouvelle 
convention avec des assises soli­
des», précise M. Aubertin, en 
laissant entendre que la semaine 
de quatre jours est impensable. 

Le directeur général, pour sa 
part, insiste particulièrement sur 
la nécessité d'instaurer un pro­
gramme de formation et de per­
f e c t i o n n e m e n t des emp loyés 
d'entretien, «tout en s'assurant 
que ceux-ci possèdent les outils 
appropriés à l 'accomplissement 
de leurs tâches». 

Entre-temps, les négociations 
piétinent. Aucune nouvelle ren­
contre patronale-syndicale n'est 
prévue au calendrier. 

André Charest aura droit 
à un nouveau procès 
Y V E S B O I S V E R T 

• L'ex-entraineur de hockey 
de la région de Sorel, André 
Charest, 39 ans, qui avait été 
condamné à la prison à perpé­
tuité il y a trois ans pour le 
meurtre du petit Steve Mande-
ville, 11 ans, aura droit à un 
nouveau procès. 

La Cour d'appel du Québec 
vient en effet de casser cette 
condamnation à cause de la 
plaidoirie « incendia i re» de 
l'avocat de la Couronne, Ro­
nald Dudemainc, aujourd'hui 
juge à Longueuil. 

^ Le meurtre du jeune Mande-
ville, de Contecoeur, avait re­
mué tout le Québec, à la fin de 
l'été 1986. 

On avait d'abord signalé la 
disparition de l'enfant, parti 
rejoindre son entraîneur le 
soir du 25 août, sans jamais re­
venir. On devait le retrouver 
dans un fossé 20 heures après 
sa d ispar i t ion. Il avait é té 
étranglé. 

Les policiers avaient vite mis 
la main au collet de Charest, et 
celui-ci avait avoué son crime. 
Lors du procès, Charest n'avait 
pas nié avoir tué le petit Man-
devillc, mais il plaidait la folie 
et l'intoxication (Charest, co­
caïnomane, était sous l'effet de 
la drogue le soir du meurtre). 
Le jury n'acheta pas cette dé­
fense et, le 28 février 1987, 
Charest était condamné à la 
prison à vie. Il en appela. 

Les juges Yves Bernicr, Ro­
ger Chouinard et Morris Fish, 
sous la plume de ce dernier, 
ont accueilli le pourvoi dfappc\ 
de l'accusé, qui se plaignait de 
la plaidoirie du représentant 
du ministère public et des di­
rectives du juge Jean-Guy Rio-
pel, président du procès. 

Dans un jugement détaillé 
où il reprend toute la plaidoi­
rie de l'avocat de la Couronne, 
le juge Fish en vient à la con­
clusion qu'il a manqué à son 
devoir. 

Me Dudcnaime avait voulu 
démolir l'argumentation de la 
défense en insistant sur le fait 
qu'il serait trop facile de pré­
tendre être fou pour expliquer 
son meurtre. Après des réfé-

rences aux Nazis et aux terro­
ristes, il avait dit: «C'étaient 
des êtres pervers, c'était des 
étrs immoraux, mais ils com­
mettaient des crimes et puis ils 
s'en foutaient. Donc quand on 
essaie de vous laisser entendre 
qu'il faut être fou pour tuer un 
enfant, non!» 

Plus loin, même si la preuve 
ne démontrait aucune agres­
sion sexue l l e sur l ' en fan t , 
l'avocat de la Couronne avait 
laissé entendre qu'il aurait fort 
b ien pu y avo i r agress ion 
sexuelle sans qu'il y ait de tra­
ces de sévices sexuels: «Je vous 
demande, Messieurs, si, lors­
que vous caressez votre fem­
me, ça laisse des traces et pour 
Mesdames vice-versa.» 

Le représentant du ministè-. 
re public soulignait ensuite 
que «Je trouve qu'il (Charest) 
a pour le moins une vie sexuel­
le scabreuse», parce que Cha­
rest avait eu des relations ho­
mosexuelles, qu'on l'avait vu 
en compagnie de prostituées et 
qu'il avait des magazines pro-
nographiques chez lui. 

Le j uge F i sh r e p r o c h e à 
l ' a v o c a t de la C o u r o n n e 
d'avoir manqué d'impartialité, 
comme le lui impose sa fonc­
tion, d'avoir prononcé ses opi­
nions morales et d'avoir joué 
inconsidérément sur les émo­
tions des jurés, par exemple en 
évoquant la pureté de l'enfan-
ce et l'avenir de la nation. 

Une fois cette question ré­
glée, le magistrat pouvait dis­
poser de l'affaire, mais il a tout 
de même examiné toutes les 
autres questions de droit pour 
qu'elles soient réglées lors du 
deuxième procès. 

Le juge Fish conclut son ju­
gement-fleuve de 68 pages en 
«regrettant d'en arriver à une 
telle conclusion. En particulier 
dans les circonstances tragi­
ques de cette affaire, un nou­
veau procès est particulière­
ment indésirable.» Mais, écrit-
i l , m ê m e s ' i l sa i t qu 'un 
nouveau procès causera de 
nouvelles souffrances aux pa­
rents de la victime et à toute la 
petite communauté de Conte-
coeur , la Cour « n ' a pas le 
choix», vu les règles de justice 
qui gouvernent le système ju­
diciaire. 

Malgré le froid, les Montréalais 
peuvent accrocher leurs patins 
A C N E S G R U D A 

• Les Montréalais peuvent accro­
cher leurs patins: malgré un froid 
persistant, la Ville a déjà com­
mencé à démanteler les patinoi­
res extérieures. 

Les premières bandes ont été 
retirées lundi, alors que le mercu­
re se maintenait autour de -10 de­
grés Celsius. 

L'opération sera terminée dans 
les prochains jours, si bien que ce 
week-end, les patinoires seront 
officiellement fermées sur l'en­
semble du territoire de la ville, a 
indiqué hier un porte-parole du 
service des loisirs de Montréal, 
M. Pierre Bonin. 

Seule la longue patinoire de 
l'île Notre-Dame continuera 
à être entretenue aussi 
longtemps que le temps le 
permettra. 
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Seule la longue patinoire de 
l 'île Notre-Dame continuera à 
être entretenue aussi longtemps 
que le temps le permettra. 

Ailleurs, les patineurs irréduc­
tibles pourront toujours prati­
quer leur sport, mais ce sera à 
leurs risques et périls: les glaces 
ne seront plus ni arrosées, ni dé­
blayées. 

Selon M. Bonin, la Ville peut 
difficilement déroger d'un calen­
drier préétabli, peu importe le 
temps qu'il fait. Et la saison du 
patinage va du 19 décembre au 15 
mars. 

C'est qu'à compter du 15 mars, 
Montréal commence à balayer ses 
rues, et l'appareil administratif 
doit alors se livrer à une délicate 
opération de «réaffectation des 
ressources.» Autrement dit, les 
employés chargés de l'entretien 
des patinoires prennent le volant 
des balais mécaniques. 

Pour la même raison, même si 
le dernier hiver a débuté excep­
tionnellement tôt, il a fallu atten­

dre jusqu'au 19 décembre pour 
sortir les patins. «Les gens ont 
commencé â téléphoner dès la fin 
novembre pour demander pour­
quoi la Ville n'aménageait pas ses 
patinoires. Mais quand nous ces* 
sons d 'ent re teni r les rues, çfl 
prend un peu de temps avant de 
réaménager nos ressources», a ex­
pliqué M. Bonin. 

«Nous essayons d'être souples; 
mais c'est tout un déf i . . .» 

De toute façon, a souligné M. 
Bonin, même si en apparence ce 
début de mars peut paraître idéal 
aux patineurs, le soleil printanier 
fait fondre la glace en superficie, 
c réan t une mince c o u c h e de 
«slotche» qui gèle durant la nuit. 
Ces gels et dégels successifs en­
dommagent la glace et compli­
quent l'entretien des patinoires. 

Curieusement, si la saison'dp. 
patin est pratiquement finie ; a 
Montréal, plusieurs rues ont en­
core gardé leurs. . . décorations de 
Noél. Cet accroc au calendrier 
sera corrigé d'ici le week-end, 
promet-t-on à l'hôtel de ville. • . 

Un spécialiste s'insurge contre la formule des téléthons 
R I C H A R D F O R T I N 

• « L e s téléthons, c'est de la merde». M. 
André Verret, un des plus grands spécia­
listes des campagnes de souscription au 
Canada, est catégorique. «Ça donne lieu 
à des abus incroyables, aftirme-t-il. Les 
organisateurs se paient des jobs, des gros 
comptes de dépense et il ne reste même 
pas la moitié des sommes recueillies 
pour les bénéficiaires. Je suis contre l'uti­
l isation des campagne de recueil de 
fonds pour faire de la création d'em­
ploi.» 

M. Verret oeuvre depuis 31 ans dans le 
domaine. U a organisé des campagnes 
publiques de financement aux États-
Unis, en France, en Italie, en Allemagne 
et au Canada, entre autres. Depuis un an 
et demi, il donne des cours de formation 
chez Humanis, un centre d'étude et de 
recherche en philanthropie reconnu par 
l'Université du Québec à Montréal. 

«Nous voulons imiter les Américains 
et nous n'en avons ni le marché, ni les 
moyens, affirme-t-il. Le téléthon de Jerry 
Lewis peut toucher 7 0 millions de télés­
pectateurs. Au Québec, si 300 000 per­
sonnes regardent la télévision en même 

temps, c'est beau. Tout Je monde est un 
peu complice, poursuit-il. Les artistes et 
parfois leurs agents. Les stations de télé­
vision aussi, sans parler des producteurs 
et des organisateurs qui travaillent à 
l'année pour préparer l'événement. Tout 
ça coûte très cher.» 

La loi fédérale exige que 8 0 p. cent des 
dons soient utilisés à des fins charitables. 
Selon M. Verret, le gouvernement ferme 
les yeux sur les abus parce qu'il n'a pas 
les moyens physiques de contrôler^ les 
60 0 0 0 organismes reconnus. Il estime 
que la moitié d'entre eux sont d 'une uti­
lité douteuse. 

M. Verret en a aussi contre la prolifé­
ration des fondations. 

«C'est la grande mode actuellement. Il 
y en a environ 4 000 au Québec. J'estime 
que moins de 5 p. cent des fondations 
fonctionnent bien. Les autres justifient 
des emplois. » 

André Verret croit que les émissions 
de durée limitée sans sollicitation de 
dons sont beaucoup plus efficaces pour 
sensibi l iser le publ ic et amasser des 
fonds. 

«Une émission comme Live-Aid sur la 
famine en Ethiopie a permis de récolter 

40 mill ionsî au Canada. C'est la bonne 
façon d'agir si on veut utiliser la télévi­
sion pour une bonne cause. 

Le plus grave, conclut-il, c'est que les 
téléthons minent la crédibilité de tous 
organismes de charité. Au Canada, 45 p. 
cent des gens croient qu'ils sont mal ad­
ministrés et que l'argent ne va pas à ceux 
auxquel il est destiné. C'est très grave». 

M. Claude Bourque, directeur général 
de la Société des enfants handicapés du 
Québec (SEHQ) , partage en partie les 
préoccupation de M. Verret. La SEHQ a 
organisé un téléthon en 1986, mais a 
abandonné la formule dès l'année sui­
vante pour des raisons financières et 
éthiques. 

«Les téléthons posent toutes sortes de 
problèmes éthiques, dit-il. Ce sont d'ex­
cellents outils de promotion, mais nous 
ne croyons pas que le public doive payer 
pour ça. En un sens, les gens sont induits 
en erreur si nous leurs faisons croire que 
leur argent servira uniquement une cau­
se valable. En 1986, notre objectif était 
de récolter un million de dollars. Or, les 
coûts de production représentaient au 
départ 3 5 p. cent de l 'object i f , soi t 
350 0 0 0 $ . C'est déjà beaucoup trop. 

Il y a d'autres problèmes, souligne-t-il. 

Si, par exemple, une grande compagnie 
fait un don de 10 000$ , mais si le temps 
d'antenne qui lui est accordé en grande 
heure d'écoute vaut 20 0 0 0 $ en terme 
publicitaire, on peut se poser des ques­
tions. 

Certaines compagnies rendent des ser­
vices, par exemple en fournissant des or­
dinateurs ou des voitures, mais exigent 
en retour que la valeur du service soit 
ajoutée au grand total des dons. En réali­
té, cette contribution ne donne rien aux 
enfants handicapés». . 

«Le désintéressement des artistes est 
aussi à questionner, explique M. Bour­
que. Les chanteurs les plus cotés ou leurs 
agents exigeront qu'ils passent pendant 
les meilleures heures d'écoute. Tant qu'à 
s'associer à l'événement, il préfère que 
ça rapporte.» 

D'après Claude Bourque, les téléthons 
se déroulent toujours de la même façon. 
Deux heures avant la fin, l'échec semble 
inévitable. Puis tous les dons importants 
arrivent en même temps. 

«C'est très délicat, confie-t-il. Les télé­
thons peuvent rapporter beaucoup, mais 
ils coûtent très cher, même après l'événe­
ment quand il faut percevoir les sommes 

promises. Nous avons réalisé que notre 
mode de financement rapportait moins. 
1,3 million $ cette année, mais nous limi 1 

tons nos coûts d'administration à moins 
de 20 p. cent du total des recettes. » 

Dans un bulletin spécial publié en mai 
1988, l'Institut canadien des comptables 
agréés met en garde les vérificateurs in­
dépendants contre les problèmes comp­
tables particuliers posés par l'évaluation 
des états financiers des organismes de 
bienfaisance. 

Ainsi, on souligne qu'il n'est pas pôssî* 
blc de vérifier si tous les revenus tirés 3cs 
campagnes de f inancement ont é té 
comptabilisés. 

Le bulletin donne des indicat ions 
quant à la façon d'estimer les dons reçus 
sous forme de service ou de matériel. Il 
recommande d'évaluer les promesses de! 
dons selon une méthode déterminée; 
tout en soulignant qu'il peut s'avérer im­
possible de faire une juste estimation. 

Les rapports des vérificateurs des orga­
nismes qui préparent des téléthons (et 
de tous les organismes de charité) sont 
d'ailleurs toujours précédés d'une note 
soulignant l'impossibilité d'affirmer que 
tous les revenus ont été comptabilisés. 
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Deux écoles de Longueuil menacées de fermeture 
A N D R É P R A T T JE 

• L e projet de la commission sco­
laire lacques-Cartier de fermer 
ileux petites écoles primaires se 
heurte à une vive opposition de la 
part des parents concernés. 

Lu commission scolaire aime­
rait fermer les écoles Louis-de-
i rontenac et Mgr-Anastase-For-
gel, qui accueillent chacune un 
peu plus de 200 élèves. Les éco­
liers seraient transférés dans deux 
écoles beaucoup plus grandes, 
l lubert-Pert-on et T o u r n e s o l , 
dont plusieurs classes sont inutili­
sées. 

Le changement permettrait à la 

commission scolaire de faire des 
economies d'environ 350 000 S 
par an. De plus, la vente des bâti­
ments pourrait rapporter quelque 
trois millions de dollars, des som­
mes qui seraient réinvesties dans 
l'entretien des écoles restantes. 

Le secrétaire général Pierre 
Partikian explique qu'en raison 
de la baisse de clientèle continue 
que vit la commission scolaire 
lacques-Cartier depuis quelques 
années, celle-ci doit absolument 
réduire ses dépenses, sans quoi 
elle se retrouvera avec un déficit 
d'ici un an ou deux. 

«Il y a beaucoup de besoins 
dans le milieu, mais notre budget 
diminue à chaque année. Si les 
commissaires décident de garder 

ces écoles ouvertes, ils devront 
faire d'autres choix budgétaires.» 
Les parents, eux. s'inquiètent de 
lu qualité de l'enseignement et de 
l'encadrement que recevraient les 
enfants dans leur nouvelle école. 
La porte-parole des parents de 
l'école Anastase-Forget, Céline 
Amyot, souligne que Tune des 
deux écoles, Hubert- Perron, a la 
reputation d'avoir des problèmes 
de violence. «Ce sera dur d'assu­
rer un contrôle et un suivi lors­
qu'il y aura 720 élèves dans l'éco­
le.» 

L'autre école, l'école Tourne­
sol, est une école à aires ouvertes. 
«Ça va être tout un changement 
pour les élèves. Si je prends une 
de mes filles par exemple, qui est 

très intelligente mais facilement 
distraite, elle va avoir encore plus 
d'occasions d'être distraite dans 
des aires ouvertes». 

«Nous pensons que la commis­
sion scolaire pourrait régler au­
t rement ses problèmes finan­
ciers», affirme pour sa part Mme 
Sylvie Beauregard, représentante 
des parents de l'école Louis-de-
Frontenac. « Il y a des écoles à vo­
cation particulière ici qui ont 
coûté très cher. Pourquoi quel­
ques enfants doués devraient-ils 
avoir tous les services, alors que 
deux écoles de quartier seraient 
fermées?» 

Les commissaires prendront 
une décision finale le 28 mars 
prochain. 

• « • 

Lé BAPE recommande de parfaire les travaux 
de construction de l'autoroute 50 d'une seule traite 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

5 Le maire de Mirabel, Hubert 
Meilleur, espère que la recom­
mandation du bureau d'audien­
ces publiques sur l 'environne­
ment (BAPE) de réaliser en une 
phase seulement l'autoroute 50 
jusqu'à Lachule ne retardera pas 
le début des travaux de construc­
tion. 

Dans son son rapport, dévoile 
hier, a la suite de la tenue d'au­
dience publiques, le BAPE men­
tionne que contrairement a la 
proposi t ion de minis tère des 
Transports de réaliser cette voie 
rapides en deux phases, il sera 
préférable de tout faire en même 
temps.. 

i 
4 ' • 

«J'espère que le ministère va 
trouver les crédits nécessaires 
afin de procéder comme recom­
mandé. La 158 est dangereuse 
(route utlisée actuellement pour 
la liaison Mirabel-Lachute), et 
c'est Une route criminelle. le 
pleuré quand j 'entend le gouver­
nement parler de sécurité routiè­
re alors qu'il laisse les gens rouler 
sur "une telle route», a précisé M. 
Meilleur. 

Dans son rapport, le BAPE fait 
aussi référence aux nappes aqui-
fê'restfe la région de Mirabel. «El­
les représentent une richesse na­
turelle incontestable», souligne-t-
oYt.1 

»• r. • . C . • 

Cet organisme demande donc 
que des mesures spéc i f iques 
soient prises afin de prévenir les 
risqués de contamination de ces 
nappes d'eau souterraines. 

* • • • 

• Le BAPE deplore avoir été pla­
ce devant un fait accompli étant 

donné que l'emprise de l'autorou­
te avait déjà été rétrocédée au mi­
nistère des Transports et que les 
plans et devis étaient à toutes fins 
terminés avant le début des au­
diences publiques tenues à Lachu­
le l'automne dernier. 

« L a Commiss ion , éc r i t -on . 

comprend toutefois les circons­
tances particulières qui ont en­
touré la retrocessesion. en 1985, 
des terres expropriées en trop lors 
de la construction de l'aéroport 
de Mirabel. » 

Dims son rapport, le BAPE par­
le aussi de la circulation lourde 

qui devrait être soumise à certai­
nes contraintes. Une signalisa­
tion adéquate devrait être instal­
lée pour identifier la zone vulné­
rable el un pian d'intervention 
d'urgence en cas de déversement 
accidentel pourrait être mis de 
l'avant. 

Le rapport sur l'incinérateur 
des Carrières n est toujours pas terminé 
A G N È S G R U D A 

• Le service de l'environnement 
de la Communauté urbaine de 
M o n t r é a l n ' a t ou jou r s pas 
terminé son rapport sur l'inciné­
rateur des Carrières. 

«Nos analyses ne sont pas en­
core terminées, nous devons met­
tre les chiffres dans le contexte», 
a indiqué hier un responsable du 
service de l'Environnement. M. 
Fernand Cadieux. 

M. Cadieux croit que le rapport 
mesurant les taux de certaines 
substances toxiques dans les fu­
mées qui s'échappent des chemi­
nées de l'incinérateur sera trans­
mis à la Ville de Montréal dans le 
courant de la semaine prochaine. 

Les résultats préliminaires des 
tests effectués l'automne dernier 
indiquent que les émanations de 
l'incinérateur des Carrières pour­
raient contenir une concentra­
tion d'acide chloridriquc^ supé­
rieure aux normes permises, a 
toutefois confirmé M. Cadieux. 

Mais, a-t-il dit, «il est encore 
prématuré de donner les chiffres 
précis. » 

3 « 

l o t o - q u é b e c 

Tirage d u 90-03-07 

V o u s p o u v e z m i s e r 
J u s q u ' à 21 h les so i r s 
d e t k a g e 

p f o C H A I N 
TIRAGE: 90-03-09 

1 2 3 4 10 

18 29 32 33 35 

38 45 46 49 52 

53 57 59 69 70 

SES, le r é s e a u des t i r a g e s de L o t o - Q u é b e c 

Les modal i tés d 'encaissement des bi l lets gagnan ts paraissent a u verso des bi l le ts. En 
cas de dispar i té en t re ce t te l iste et la l iste of f ic ie l le , ce t te dern ière a p r io r i té . 

TOUTE LA 
MARCHANDISE 
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DE RABAIS 
Le style convoité 
à des prix que vous 
adorerez! Toute notre 
collection mode est en 
solde pendant 2 jours 
seulement. 

Les vendredi et samedi 9 
et 10 mars. 
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Dans son édition de samedi. Lu 
Presse révélait que l'incinérateur 
des Carrières, où sont brûlés les 
déchets domestiques des Mont­
réalais, produit des émanations 
d'acide chloridrique dépassant de 
20 p. cent le taux maximal de 500 
parties par million autorisé par la 
CUM. 

Les normes de la CUM ne sont 
déjà pas très sévères, puisque le 

Conseil canadien des ministères 
des Ressources et de l'Environne­
ment recommande plutôt de ne 
pas dépasser un taux de 50 parties 
par million. 

En attendant de recevoir les ré­
sultats des tests de la CUM, l'ad­
ministration municipale demeure 
convaincue que l'incinérateur de 
Montréal ne contrevient pas aux 
normes de la qualité de l'air. 

L e t h é â t r e F e l i x - L e c l e r c 

p o u r r a d e v e n i r r e s t a u r a n t 

m a i s j a m a i s u n b a r 
J E A N - P I E R R E 
B O N H O M M E 

• La Ville de Montreal n'a pas 
l'intention de se porter acqué­
reur du Théâtre Felix-Leclerc, 
cet immeuble de la rue Sainte-
Catherine laissé à l'abandon 
depuis 1986, mais elle tentera, 
par divers moyens, d'empè-
cher que celui-ci ne soit trans­
formé en bar ou en brasserie. 

Un porte-parole du comité 
exécutif de la Ville. Mme Mar­
the Laurence, a expliqué que la 
Ville utilisera notamment sa 
réglementation sur le bruit 
pour tenter d'empêcher que 
l'ancien théâtre ne soit trans­
formé en débit de boisson. Elle 
a dit qu'un bar ou une brasse­
rie, en ce lieu, aurait un effet 
trop incommodant pour les ré­
sidants des environs. 

Par contre, a-t-elie expliqué, 
la Ville consentirait à donner 
un permis si ses propriétaires, 
dont il n'a pas été possible de 
connaître le nom, se bornaient 
à donner à l'immeuble une vo­
ca t ion de res taurant jugée 
moins perturbante pour les ré­
sidants. 

Le Théâtre Felix-Leclerc. sis 
au 1450 rue Sainte- Catherine, 
abritait, jusqu'en 1986, et avec 
l'appui du gouvernement fédé­
ral, une institution sans but lu­
cratif, la Comédie nationale, 
qui a fait faillite. L'immeuble 
est un ancien bureau de poste 
dont la transformation a été 
largement subventionnée par 
les corps publics. 

Hier, Mme Laurence a indi­

que que le theatre a été loue 
pour cinq ans ù des particuli­
ers. Elle a dit que. jusqu'à ces 
derniers jours, les nouveaux 
occupants, dont elle n'a pas ré­
vélé les noms, n'ont pas encore 
présenté de demande de per­
mis pour opérer une brasserie; 
Elle a reconnu que des occu­
pants précédents ont, eux, de­
mandé d'opérer un bar de dan­
seurs, ce qui a été refusé. 

Des groupes de c i toyens , 
dont l 'Associat ion Plateau-
Mont-Royal-Centre-sud et la 
Coal i t ion démocra t ique de 
Montréal, qu'on peut rejoin­
dre au 528-8826. ont réitéré, 
ces jours derniers, l'expression 
de leur «indignation». Selon 
eux cette affaire est «scanda­
leuse» car l'immeuble, subven­
tionné, «a été luissé en proie 
aux s p é c u l a t e u r s i m m o b i ­
liers». Ces groupes devaient 
présenter dimanche une péti­
tion au bureau du maire lean 
Doré. 

Le conseiller du quartier, M. 
lean Blain. a dit hier que la 
construction du theatre est 
une « e r r e u r des gouverne­
ments» - son design est fautif 
sur le plan théâtral - et qu'il ne 
revient pas à la municipalité 
de la corriger. Malgré tout, a-t-
il dit, le comité exécutif vient 
de recommander qu'il soit 
«cité» par la Commission mu­
nicipale du patrimoine pour 
en protéger l'allure extérieure. 

M. Blain a expliqué que la 
municipalité peut invoque les 
règlements Nos 5226 et 6463 
sur la proximité des résidents 
contigus pour refuser tout per­
mis de brasserie ou de bar. 

PERSONNE NE BAT TRE 
CESSIONNAIRE JEEP ET EAGLE 

T.* 

DE 
REMISE 
GARANTIE 

sur Jeep Cherokee et Wagoneer Ltd. 90. 

OU FAITES VOTRE CHOIX 
MODELE REMISE 

Jeep Cherokee 89 1500$ 
Jeep Waqoneer Ltd. 89 1500$ 
Grand Wagoneer 89 1500$ 
Grand Waqoneer 90 1000$ 
Jeep YJ («S» exclu) 89, 90 500$ 
Jeep Comanche 89 500$ 

sur Eagle Vista 89. 

ET FAITES VITE! 
MODÈLE 

Eaqle Vista 90 
REMISE 

500$ 
• 

Familiale Vista 89 et 90 500$ 

Eagle Summit 90 1 000 $* 

Eagle Premier 90 1000$ 

Eagle Premier 89 2000$ 

L A R E M I S E G A R A N T I E 
Cette offre vous garantit que si la remise sur ces véhicules 90 
augmente pendant l'année de fabr icat ion 1990, Chrysler 
Canada vous enverra un chèque couvrant la différence. 
L'offre de remise garantie se termine le 30 septembre 90. 

OU CHOIX D'OFFRE DE CRÉDIT SPÉCIAL 
DE CHRYSLER SUR CERTAINS MODÈLES. 

VOYEZ VITE VOTRE CONCESSIONNAIRE POUR LES DÉTAILS. 

les acheteurs au detail admissibles qui choisissent l'oHre de crédit spécial de Chrysler 
n'ont pas droit aux remises du fabricant. Ces offres excluent les porcs et s'appliquent aux 
véhiculer loues à long ferme et aux achats au detail de véhicules admissibles seulement. 
Ces offres annulent et remplacent tous les autres programmes annoncés précédemment. 
Ce programme est offert pour les véhicules achetés et dont l'acheteur a pris livraison 

a partir du stock du concessionnaire entre le V février 1v90 et la date où Clirysler 
mettra fin au programme. L'acheteur doit payer les frais de transport, d'immatriculation 
les taxes et les autres frais tels que l'assurance et l'enregistrement. Voir un concessionnaire 
participant pour les détails. Les remises du fabricant peuvent être appliquées au pru 
d'achat des véhicules. 

MONTRÉAL 
Automobiles Montréal 
Dauphinc Ltée 
Montréal 331-6130 
Concordia Auto Ltéc 
Montréal 273-2373 
Larcau Automobiles Inc. 
Montréal 937-9551 
Lo Cartier Jeep/Eaglc Inc. 
Montréal 323-4330 

Micor Auto Inc. 
Montréal 645-1611 
LaSalIc Jeep/Eaglc 
LaSalle 595-5995 

À Ma Baie Automobiles Inc. 
Pierrefonds 684-4400 

Garage Spécial Service 
Pointe-Claire 694-4841 

J e e p . 

Eagle 

RIVE-SUD 
Rendez-Vous Auto Ltôc 
Brossard 466-2065 
Automobiles de 
St-Lambort Inc. 
Greenfield Park 676-7901 

Auto Montréal-Sud Inc. 
Longueuil 670-8410 

André Fortin Auto Inc. 
Chombly 447-1234 

Automobiles Sega Inc. 
St-Bruno 653-3333 

Automobiles Léo Gendron Inc. 
Valleyfield 3710711 
Lestage Jeep/Eaglc Ltée 
St-Rémi 454-7591/861-4435 
Sauvé Plymouth Chrysler Inc. 
Mercier 698-2792 

RIVE-NORD 
Auto Voisin Inc. 
Laval 668-9222 
Garage H. Fortin Ltée 
Ste-Rose 625-2491 

Performance Jeep/Eaglc Inc. 
Laval 6137-3123 
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Sorel était devenue le lieu d'atterrissage du cartel de Medellin 
n s n B i n s s E 

• Au moment même ou In Gen­
darmerie Royale du Canada était 
Informée, au début de I989, d'un 
projet du cartel de Medellin d'im­
porter 500 kilos de cocaïne au Ca-

v nada, son informateur apprenait 
que trois avions provenant de la 
Colombie el transportant de la 
cocaine avaient atterri avec suc-

y oès à Sorel, en janvier 1989. 

Douglas laworksi, 28 ans, pilo-
v te commercial et principal té­

moin de la Couronne au procès 
de trois personnes, arrêtées en 

jj! avril 1989 à la suite de la plus im­
portante saisie de cocaïne jamais 
effectuée au Canada, a dit hier au 

f Jury qu'il avait reçu cette infor-
».libation pendant une conversa­
t i o n téléphonique avec Diego Ca-

ceydo. le Colombien qui lui avait 
demande de faire un relevé du 
système canadien de détection 
des avions dans l'est du Canada, 
en vue du projet du cartel, 

laworski, qui s'est décrit mardi 
comme «technicien pour le cartel 
de Medellin». en Colombie, était 
à sa deuxième journée de témoi­
gnage au procès de Richard Del-
gado-Marquez, 23 ans, de Fernan­
do William Mendoza-Salazar, 27 
ans et de Flor Emilsc Mcry-Cor-
rea. 31 ans. Ces personnes, dont 
deux sont Colombiens, sont accu­
sées de complot pour importa-
lion, exportion et trafic et de pos­
session de 500 kilos de cocaïne 
dans le but d'en faire le trafic. La 
cocaïne était pure a 95 p. cent. 

Rappelons que laworksi, qui 
avait alors des problèmes avec le 
fisc américain, avait décidé en dé­

cembre 1988 de dire a la GRC 
lout ce qu'il savait du projet du 
cartel de Medellin d'importer de 
la cocaïne au Canada. A coups de 
500 kilos par vol. Au début la 
GRC ne le croyait pas. le pensant 
«fou», mais les rencontres se sont 
poursuivies et, dès janvier 1989. 
toutes les conversations entre la­
worski cl Caceydo. son contact 
en Colombie, étaient enregîs-
I rées. 

Caceydo est un des huit co-
conspirateurs mentionnés dans 
les actes d 'accusat ion portées 
contre les trois accusés. 

Hier, le jury a entendu six de 
ces conversations qui se dérou­
laient en espagnol et en anglais. 
Me Richard Starck, de la poursui­
te, a ensuite interrogé laworksi 

sur la signification de ces conver­
sations codées. I I y a 91 conversa­
tions. 

C'est pendant la quatr ième 
conversation, le 2 février, que 
sont mentionnés les trois voyages 
à Sorel, tous sans anicroche. Le 
seul problème mineur est survenu 
au troisième vol. Ce vol a été briè­
vement surveille par l'Aviation 
américaine jusqu'à la frontière 
canado-américaine. À un mo­
ment donné dans cette conversa­
tion, Caceydo dit à laworski : 
«On a frappé trois fois de suite et 
ça très bien marché.» Jaworski 
lui demande: «Vous voulez dire 
chez Daniel?» La réponse de Ca­
ceydo: «Oui, dans les deux der­
nières semaines.» 

laworksi a expliqué que Cacey­

do lui parlait alors de trois vols de 
stupéfiants à Montréal. Plus tard 
il a précisé que c'était dans la ré­
gion de Sorel. Chez Daniel signi­
fie au Canada, «Daniel» étant Ja­
worski lui-même. Quand les deux 
parlent des États-Unis, ils disent 
«chez Joseph». Dans une autre 
conversation, Caceydo a dit à Ja­
worski qu'il avait cinq avions 
pour le projet de Sorel. 

Parmi les autres mots décodés 
hier par Jaworski, mentionnons: 
hôtel qui signifie piste d'atterris­
sage, restaurant veut dire endroit 
où se procurer du carburant pour 
les avions, Thomas est Toronto, 
Mura est Montréal. 

Jaworski, qui est canadien, a 
expliqué au jury mardi, la pre­
mière journée d'un procès qui 

COriPTfllîT 
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TEAC 
SYSTÈME DE SON "HAUTE FIABILITÉ" 
• Ampli, intégré stéréo et récepteur synthétiseur combiné 
• Lecteur de disque compact avec télécommande. programmation de 

mémoire aléatoire de 20 sélections 

T é ,cmMMftNPE INCLUSE 

CHAÎNE STEREO MUTE-FIDELITE 
ENTIEREMENT TELECOM ANDEE 
STU-50 
AMPLI-A/V 
• 220 watts RMS 
• 4 entrées audio + 4 entrées vidéo 
• Processeur numérique d'ambiophonie Oolby 
SYNTONISATEUR 
t> AM/FM digital / 30 stations mémoire 

LECTEUR LASER CDP-270 
• Filtre numérique / 4 x échantillonnage 
• Double convertisseur 16 bits 

PLATINE À CASSETTE DOUBLE TC-WR610 
• Touches à effleurement 
• Dolby B/C 
• Doublage à vitesse normale /rapide 
• AMS / Auto-inversion 

ENCEINTES ACOUSTIQUES SS-C77AV 
• 300 watts 
• Audio/vidéo 

Sur lex produits silertonnéi en magasin seulement et sur epprobstlsn de crédit. A condition 
réglé en 13 versements mensuels égaux (arrondis au dcllsr sulranî) consécutifs I I I date d'à 
de 200.00 S. 

TÉLÉCQULEUR 
14 P0. A TELECOMMANDE 
• Réception possible de 125 canaux 
• Affichage sur écran (canal / volume / 

sourdine / attente) 
• Système couleur automatique 
• Syntonisation précise automatique 

400 JOURS SANS iKTtRÊT 

PROGRAMMATION 
K L'ÉCRAN 

400 
SAMS INTÉRÊT \Jft"<* 

VIDÉO (VHS) "HQ" 
• Télécommande incluse 
• Entrées et sorties audio /vidéo 
• Programmation 4 événements / 

365 jours 

le montant total sert 
t. Achat minimum 

C A S . 
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i m a g e 

ENCEINTES 
ACOUSTIQUES 
RÉFÉRENCE•5 
• Garantie de 5 ans sur pièces 

et main-d'oeuvre 

400 
JOURS SANS INTÉRÊT 
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ELECTRONIQUE 

Atil l tf i Électroniques Brossent 
S02S, boul. Titchereau 
(514) 443-4443 

CHAMK7 
Télévision Hébert ft Gouin 
744. boul. Pérlgrrr 
(514) 447-2944 

oUteamuay 
André Ltfiutt T.V. Service 
§11. St-Jein-fliptlsti 
(514) 69247(9 

Perron 6 Gagné T.V. 
3774. boul Lévesejve 
(514) 6414444 

ÎLEPBVWT 
MPM Électronique 
341. La Grand Boulevard 
(514) 453-3980 

JOUETTl 
Télévision St-Amcu: 
351. rue Si-Chartes nord 
(514) 753-7358 

LAVsU 
Clectrenlsjue Dumoulin 
15». Aiitorouta Lirai 
(514) 745-3322 

LA VU 
électronique Mambo 
400. boul. Cartier 
(514) 663-2351 

MHTRÉAl 
Audio tron le 
361. Ste-Carnerine ooisi 
(514)sJ6i-MS1 

SOOsTTltAl 
Centra A.T. Vidéo 
S559. boul. Léger 
(514)321-5159 

MOVTRlAL 
ÉLectronlque ABC 
4116. boul. SILaurtnt 
(514) 644-2461 

MONTRÉAL 
Électronique Dumoulin 
8390. Sl-Hubert 
(514) 386-4777 

MOtfTfttAL 
Fortin Électronique 
47. rue Floury ouest 
1514) 341-9251 

U0*TTttAl 
La touene Magique T.V. 
SS43. Chemin de la Reine-Marte 
(514) 441-2702 

MOSfTfttAl 
Maison du son MDS 
1843. rue Mont-Royal est 
(514) 523-1101 

MONTRÉAL 
Paul Oubé Télévision 
2719. rua Desormeaus 
(514) 352-2130 

REPUmCMY 
Msrcal T.V. Rapentigny 
547. rue Notre-Dame 
(514) 581-6503 

RIGAUO 
Villeneuve Électronique 
121. rue St-Jein-Baptlste est 
(514) 451-0153 

ST-MUURC 
Brillon Radio T.V. 
351. boul. RaYmond-Dupuis 
(514) 467-3232 
ST-HUtERT 
Ateliers Électroniques Brosseau 
3256. rue Grande Allée 
(514) 676-3430 

ST-JEAN 
Télévision Hébert ft Gouin 
160. rua Notre-Dame 
(514) 346-5210 

5T-RÉMI NAF1ERYIUI 
André Legault T.V. Service 
101 0, rua Lacnapelle 
(514) 454-7161 

STE-MJLKTO 
André Lagault T.V. Service 
789. rva 81-Jean-Baptlste 
(514) 427-2217 

soita 
Jazz 0-Rams 
51. rue St-Georges 
(514) 743-3569 

MREX1U 
Télerama 
2194. Marte-VIctortn 
(514) 652-2755 

VISA 

L 

Certains appareils l'lustrés 
pe uvo nt différer 16 jûro m ent 
des modèles en Inventaire. 

doit durer environ un mois, qu'il 
avait rencontré Caceydo alors 
qu'il était agent en Floride pour 
vendre des avions qu'il pilotait 
lui-même jusqu'aux acheteurs 
sud-américains. I I a vendu quatre 
avions à Caceydo, propriétaire 
d'une «ferme» en Colombie. 11 
faisait aussi l 'entretien de ces 
avions. 

En juin 1989. Caceydo lui a fait 
part de son intérêt pour le Cana­
da pour y importer de la cocaïne. 
Caceydo, qui pensait à de nouvel­
les routes d'accès au Canada et au 
États-Unis, lui a demandé de pre­
parer un trajet aérien, entre le Ca­
nada et Albany, N. Y . , sur lequel 
les avions ne seraient pas détectés 
par radar et de trouver des pistes 
d'atterrissage isolées avec carbu­
rant dans l'est du Canada. 11 avait 
reçu 50000 $ US pour ce travail. 

Après avoir décidé d'être infor­
mateur pour la GRC, laworski, 
avec l'accord de la police fédéra­
le, a continue son travail pour Ca-
ceyro. Ce dernier mettait de plus 
en plus de pressions sur laworski 
pour qu'il pilote lui-même des 
vols de cocaine, mais laworski ne 
voulait pas. Caceydo était d'ail­
leurs très mécontent parce que la­
worski s'était plaint à d'autres 
qu'il n'avait pas été suffisamment 
payé. 

Rappelons que c'est en se ba­
sant sur l'information de lawors­
ki que la GRC a mis sur pied 
l'opération policière en avril qui 
a mené à la saisie de la cocaïne et 
à l'arrestation des trois accusés 
dans un logement de la rue Delis-
le, dans la Petite Bourgogne. 

Le procès, présidé par le juge 
Jacques Ducros, de la Cour supé­
rieure, se poursuit ce matin. 

La r e q u ê t e d e 
C l a r e n s B a p t i s t e 
e s t r e j e t é e 

J E A N - P A U L 
C H A R D O N N E A U 

• Sans se retirer pour délibérer, 
trois juges de la Cour d'appel ont 
rejeté unanimement, hier, une re­
quête qui alléguait qu'un magis­
trat de première instance avait 
imposé une peine trop sévère à 
Clarens Baptiste après qu'il eut 
plaidé coupable à une accusation 
d 'avoir importé de la drogue 
d'Haïti. 

Le 10 juillet dernier, le juge 
François Beaudoin, de la Cour du 
Québec, imposait à Baptiste, au 
Palais de justice de Saint-Jérôme, 
une peine de neuf ans de prison. 
Cette sentence est en réalité de 10 
ans et demi parce qu'il avait passé 
quelques mois en cellule avant 
d'enregistrer un'plaidoyer de cul­
pabilité. 

Insatisfait de cette sentence, 
Me Gilbert Richer, un avocat de 
Québec, s'est présenté au Palais 
de justice de Montréal pour plai­
der devant les juges Amédée Mo­
net, Gérard McCarthy et Jean-
Louis Beaudoin. 

Dans ses revendications, il a 
rappelé qu'un l'ancien hockeyeur 
profess ionel Jacques Richard 
avait été condamné à sept de pri­
son pour importation de drogue à 
des fins de consommation per­
sonnelle. Me Richer a souligne 
que son client avait agi lui aussi 
pour consommation personnelle. 

Devant le juge François Beau­
doin, Baptiste avait aussi préten­
du que la drogue saisie était seule­
ment pour consommation per­
sonnelle. Le juge ne l'avait pas 
cru tout en disant qu'il était 
d'avis que Baptiste était à la tête 
d'un réseau. 

Après avoir écouté les repre­
sentations de Me Richer, l'un des 
juges de la Cour d'appel a dit au 
représentant de la Couronne, Me 
François Brière, qu'il n'avait pas 
besoin de présenter les arguments 
du ministère public. 

Puis, après avoir échangé quel­
ques mots sur le banc, les trois ju­
ges ont rendu leur décision. 

Le complice de Baptiste, Jean 
Gérard Aplon lui aussi condamne 
à neuf ans de prison par le juge 
Beaudoin a interjecté appel. Sa 
cause doit être débattue prochai­
nement. 
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Modèle LE. (Photo) aussi disponible pour livraison immédiate GRAND VOYAGEUR (7 PASSAGERS) AVEC AIR CLIMATISE 

I R A S ? 

Moteur VI à injection multipoints 3.3 litres — Transmission automatique 4 
vitesses —ultra-drive — Servo-f reins — Servo-direction — A M / F M 
stéréo cassette — Sièges baquets deluxe à dossiers inclinables — Dé-
givreur et lave-glaces arrière — Phares à halogène Essuie-glace Intermit­
tent — Glaces teintées — Batterie 500 amps — Pneus radiaux 4 saisons 
— Suspension spéciale — Hayon électrique — Deux miroirs extérieurs 
— Deux miroirs de vanité — Chauffe-moteur. 

Garantie 7 ans ou 115000 km incluse 

SPECIAL 
21 938 $ 

Transport, préparation 

et taxes en sus 
(ou taux de financement spécial) 

Namur J Ed M TU i o n M u f t i * * 

4070, rue JEAN-TALON OUEST S K g S a , 737-1441 
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île de Montréal 

Des documents ne sont 
pas disponibles en 
français à Mont-Royal 

F L O R I A N 
B E R N A R D 

es années 
a p r è s 

l'adoption de la 
loi I01 , l'admi­
n i s t r a t i o n de 
Mont-Royal ne 
possède pas en­
c o r e une ver­

sion française de son règle­
ment général de construction. 
Cette situation a soulevé le mé­
contentement d'une citoyen­
ne, Mme Monique Payet te , 
lorsqu'elle s'est présentée, ré­
cemment, au service des per­
mis et inspections de Mont-
Royal pour obtenir une copie 
du règlement, en vue d'une 
contestation d evaluation. Le 
seul document disponible, in­
t i tulé « B u i l d i n g By-Law n 
490», est unilingue. Ce règle­
ment, adopté en 1958, a été ré­
visé en août 1988, mais en lan­
gue anglaise seulement. La loi 
oblige pourtant toutes les vil­
les du Québec à rédiger leurs 
documents officiels en fran­
çais. Les responsables du servi­
ce ont indiqué que la ville 
n'avait pas eu le temps, ni le 
personnel requis pour traduire 
tous ses documents officiels. 

LES VÉHICULES DE 
MONTRÉAL CONVERTIS 
AU GAZ NATUREL? 
• Mont réa l a soumis a un 
banc d'essai 18 véhicules pro­
pulsés au gaz naturel. Si l'expé­
rience est concluante, plus de 
1000 véh icu l e s pourra ien t 
bientôt être convertis à ce type 
de carburant. Selon le respon­
sable du parc de véhicules, M. 
Andre Guité, le gaz naturel est 
quatre lois moins polluant que 
1 essence. En outre, le gaz na­
turel coûte deux fois moins 
cher que l'essence et il réduit 
considérablement l'usure des 
moteurs. Enfin, M. Guité sou­
ligne que, contrairement à ce 
que p lu s i eu r s p e r s o n n e s 
croient, le gaz naturel est beau­
coup plus sécuritaire que l'es­
sence. 11 est notamment beau­
coup moins volatil. 

LE COÛT DE LA VIE 
PLUS BAS A MONTRÉAL 
• De toutes les grandes villes 
nord-américaines et européen­
nes, c'est à Montréal qu'il en 
coûte le moins cher pour vivre. 
Une étude entreprise par l'Of­

fice d'expansion économique 
de la CUM révèle que le coût 
de la vie des villes américaines 
est de 10 à 25 p.cent plus élevé 
qu 'à Mont réa l . De tous les 
grands cen t res nord-améri­
cains observés, New York est 
la ville où il en coûte le plus 
cher pour vivre. En Europe, de 
façon générale, le coût de la 
vie est de 20 à 50 p.cent supé­
rieur à celui de Montréal. La 
ville de Stockholm est la plus 
chère avec un indice de 147 
par rapport â 100 pour Mont­
real. Mais c'est Tokyo qui dé­
tient le championnat mondial 
des villes oû il en coûte le plus 
pour vivre. Son coût de la vie 
représente plus du double de 
celui de Montréal, avec un in­
dice de 215 par rapport à 100. 

DEUX MINISTRES À LA 
CONFÉRENCE DES MAIRES 
• Deux ministres du gouver­
nement du Québec ont déjà 
confirmé leur participation au 
congrès annuel de la conféren­
ce des maires de banlieue, les 
29 et 30 mars, à Montréal. U 
s'agit de MM Sara Elkas, rai-
nistre des Transports, et Yvon 
Picotte, ministre des Affaires 
municipales. Le président de 
l'Union des municipalités du 
Québec, M. Camille Rouillard, 
le chef de la délégation du 
Québec à Boston, M. lean Du-
quette, le président de la CUM, 
M. Michel Hamelin et le direc­
teur du service de police de la 
CUM, M.Alain Saint-Germain, 
seront également au nombre 
des conférenciers . La prési­
dence du congrès a été confiée 
au maire de Montréal-Est, M. 
Yvon Labrosse. 

BAISSE DE CRIMINALITÉ 
À MONTRÉAL-NORD 
• Les vols à main armée ont 
diminué de 23 p.cent au cours 
des derniers mois sur le terri­
toire de Montréal-Nord, des­
servi par les policiers du dis­
trict 45 . Quant aux vols dans 
les résidences et les commer­
ces, ils ont connu une baisse de 
22 p.cent. Par contre, les vols 
de et dans les véhicules auto­
mobiles ont accusé une hausse 
de 15 p.cent. C'est un phéno­
mène qui s'est répété dans la 
plupart des villes de la CUM. 
Dans l'ensemble, la criminali­
té tous azimuts a diminué de 1 
p.cent sur l'ensemble du terri­
toire de Montréal -Nord au 
cours du dernier exercice. 

Les milliers de bancs, qui formaient les estrades, et les vélos sont disparus. Les animaux et les plantes ne sont pa s encore là. 
Voilà l'image d'un Biodôme bien vide, captée hier dans l'ex-velodrome olympique. photo pierrc mccann. u **** 

Les travaux du Biodôme de Montréal avancent 
au gré de la démolition de l'ancien vélodrome 
RENOfT CHAPPELAINE 

• Malgré quelques difficultés, les 
travaux avancent comme prévu 
dans la mise en place du Biodô­
me, et un premier contrat de dé­
molition doit être octroyé cette 
semaine. 

Les milliers de bancs qui for­
maient les estrades sont disparus 
de l 'ancien vélodrome olympi­
que. Des boulons et débris de tou­
tes sortes jonchent le sol. Un bal­
lon dessouflé sur lequel est écrit 
Je t'aime est suspendu au bout 
d 'une ficelle acc rochée à une 
rampe charabranlante. 

La piste sur laquelle se sont 
exercés plusieurs des vélos les 
plus raffinés au monde est com­
plètement démolie. À la place un 
ouvrier roule un chariot, sous le 
regard terni de l 'énorme logo 
rouge des |eux olympiques de 
Montréal encore accroché très 
haut comme un gardien solitaire. 

Un contrat de quelques centai­
nes de milliers de dollars sera at­
tribué cette semaine pour la dé­
molition des murs et de la tuyau­
t e r i e i n u t i l e en -dessous des 
estrades. Les travaux doivent du­
rer deux mois. Le véritable chan­
tier prendra place en mai, avec la 
visite du comité international des 
«sages» qui veillent sur le projet. 

Les Suzuki 

Sidekick 

Samurai 

Voici cinq raisons pour lesquelles Suzuki est la 
compagnie d'automobiles japonaises connaissant 
I expansion la plus rapide au Canada-

La Suzuki Swift all.o rendement économique 
hafrtJde spacieux et plaisir (ou. à un prix très 
abordable" 

U Swift GT a double arbre à came* en tèîe ajoute 
une performance epouslouflante à une voiture 
épatante Pour une puissance brute en tout terrain, la 
Suzuki Samurai a 4 roues motnees'once à coeur joie 
où bien d'autres n'oseraient s'avonùjrôr. 

Quant a la Suzuki Sidekick à 4 roues motrices, elle 
est aussi a l aise en ville qu'en nature. 

Et la berime a 4 portes, p'trto dernière de la famille 
Suzuki, offre a prix budget une conception 
polyvalente adaptée aux besoins d aujourd nui et de 
demain. 

Cette année. Suzuki célèbre son 10* anniversaire 
au Canada et i ouverture de ta chaine de montage 
CAMI a Ingersoll. en Ontario. Suzuki offre maintenant 
aux Canadiens des produits automobiles construis 
au Canada. 

Swift QT 

Berline Swift 

$ S U Z U K I 
PUislritwt...plaiiirpinrtosï. 

GIR0UX LA3ELLE SUZUKI CARON SUZUKI HYMUS SUZUKI LTHE SUZUKI LACHINE MI-VALLON SUZUKI 
76 Prefontaine Est 336 bout. Langtes 1565bout. Hymus 22$Ncù*0ame 4376 bout Bourque, CP. 939 
S>Aoathe.Oue.J8C1S2 VaBeyfiekS. Ûuè. J6S 5H5 Dorval, Que. H9P1J5 Uarfrn. Que. H8S 2G5 Rock Forest Oué.JIN IBS 
(619) 326-1615 (514)3714511 (514)6*6370 (514)634-7265 (119) 563*91$ 
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«On a eu quelques problèmes 
en janvier mais on respecte tout 
de même l'échéancier», a signale 
le directeur du Biodôme et du Jar­
din botanique de Montréal, M. 
Pierre Bourque. 

Problèmes? «Il y a des scienti­
fiques qui ne croient pas que l'on 
puisse faire cohabiter les mammi­
fères marins et les poissons dans 
un même bassin artificiel. Vous 
comprenez, ça ne s'est jamais vu. 
Allez a Marineland, à Sea World, 
à l'aquarium de Montréal. Vous 
avez habituellement les poissons 
dans un bassin et les mammifères 
marins dans un autre qui don­
nent un spectacle devant des es­
trades. Moi je me bats contre ça.» 

Le bassin d eau salée reprodui­
sant l'estuaire du Saint-Laurent 
doit contenir trois bélugas et des 
centaines de poissons. 

«cil y a des gens qui disent que 
les baleines vont manger tous les 
poissons, signale M. Bourque. 
Mais on a quand même des ap­
puis scientifiques.» 

«II y u dix ans, rappelle-t-il, on 
m 'ava i t t r a i t é de fou quand 
j'avais voulu reproduire une tour­
bière de la Baie lames aux Flora­
lies. Les scientifiques disaient que 
le sol là-bas était gele jusqu'à 20 
mètres de profond. )'ai fait venir 
100 camions de LG 2 et j 'ai réussi 
à faire une vraie tourbière.» 

M. Bourque lutte aussi pour fai­
re valoir l'importance de préser­
ver le milieu naturel. «La culture 
environnementale n'est pas ren­
due sur le plan technologique, dé-
plore-t-il. I l faut la développer.» 

Une vingtaine de spécialistes 
é t rangers sont régul ièrement 
consultes pour la réalisation du 
Biodôrae, ce qui crée parfois cer­
taines tensions avec les ingé­
nieurs et spécialistes d'ici. Les 
écoles de pensée se frottent. «La 
communication ne passe pas tou­
jours», dit-il. 

Le Biodôme de Montreal sera 
divisé en quatre sections remplies 
de plantes et d'animaux. La plus 
grande section reproduira la forêt 

tropicale, la deuxième la foret bo­
réale, lu troisième l'estuaire du 
Saint-Laurent et la dernière les 
deux pôles. La reproduction du 
phénomène de dormance u aussi 
causé des difficultés techniques. 

Pierre Bourque et une partie de 
son équipe s'envolent la semaine 
prochaine pour le Costa Rica. Ils 
comptent en ramener une provi­
sion de plantes et d'animaux des­
tines à donner une véritable allu­
re de foret à la forêt tropicale. Le 
directeur du lardin botanique a 
aussi obtenu le contrat d'embel­
lissement des environs du Biodo-
me, question de poser quelques 
fleurs sur le monstre de béton. 
«Le foutu béton commençait a 
être fatiguant, dit-il. La Regie des 
installations olympiques nous a 
demandé de camoufler cela. » 

Si l'on se fie aux plans présen­
tés hier à La Presse, le Parc olym­
pique débordera bientôt de ver­
dure, à l'intérieur comme à Texte-
rieur, mais jusqu'à nouvel ordre, 
les Expos conserven t tout de 
même leur gazon artificiel. 

•:::X<-: 
I 

• >;-Y.;.-. 

ELECTRONIQUE 
Le Futur c 'est A v e n t u r e . . . 
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BRANCHEMENT SUR 
UNE MÊME LIGNE 
•Répondeur avec circuits 

de commande Auto-Logic™ 
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Le 3 juin 1990, venez participer à une expérience enrichissante 
au coeur même du plus grand rassemblement cycliste au monde! 

Aucune expérience requise 

Devenir bénévole au Tour de l'île, c'est simple. Il s'agit 
de donner un peu de son temps la journée du 3 juin 1990 

et/ou quelques jours avant. En devenant bénévole, 
courez la chance de gagner des prix de participation offerts par 

2 paires de billets 
d'avion offerts par 

'AirCanada 

1 ordinateur MacPlus el 
un lecteur externe de 800k 

oflerts par n t i C r o / c r V f l t 

10 vélos Supercycle 
olferts par 

des accessoires cyclistes 
offerts par o*o iY 

Ua&Cxsn 

Inscrivez-vous dès maintenant en 
composant le (514) 251-6950 

Commanditaire officiel CKAC 73 • SKSSf 

Des résidents du lac Taureau déposent une 
requête de recours collectif contre la Consol 
Y V E S B O I S V E R T 

• L'Association des propriétaires 
et locataires de Saint-lgnace-du-
Lac, près de Saint-Michel-dcs-
Saints, a déposé hier en Cour su­
périeure de Montréal une requête 
afin d ' o b t e n i r la permiss ion 
d 'exercer un recours co l l ec t i f 
contre la Consolidated Bathurst, 
qui pollue le lac Taureau, où se 
trouvent nombre de chalets. 

Les requérants ont déjà obtenu, 
en décembre, plus de 20 000 $ du 
Fond d'aide au recours collectif 
afin d'entreprendre leur bataille 
juridique. 

L'Association regroupe environ 
475 personnes qui résident tem­
porairement ou en permanence 
sur les rives du lac Taureau, dans 
la municipalité de Saint-Michel-
des-Saints. 

Ces résidents se plaignent des 
conséquences néfastes pour l'en­
vironnement de l 'exploitation 
par la Consol de ses concessions 
forestières dans la région. 

En effet, la compagnie forestiè­
re procède à d'importantes cou­
pes de bois dans la municipalité 
régionale de comté de Matawi-
nie, où est situe le lac Taureau. 

La Consol y abat des arbres, les 
débite, les tronçonne et procède 
au flottage dans deux rivières qui 

alimentent le lac Taureau, soit les 
rivières du Milieu et du Poste. 

S'il faut en croire les requé­
rants, la compagnie forestière fait 
fi de nombreux règlements du 
ministère de l 'Environnement. 
En particulier, elle rejette son 
bois dans les cours d'eau sans en 
avoir enlevé l'écorce. 

L'Association prétend même 
que la compagnie a procédé à des 
déversements d'huile usée. 

En conséquence, les dorés, au­
trefois nombreux, sont très rares, 
vu la destruction de nombreuses 
frayères. L'eau est moins limpide, 
moins oxygénée; les rives et les 
plages sont salies. 

Si la Cour supérieure permet 
l 'exercice du recours collectif, 
l'Association demandera la cessa­
tion immédiate de cette pollu­
tion, la restauration complète des 
lieux et, en plus, des dommages-
intérêts de 10 000 $ par personne 
(4,75 millions $, donc). 

Selon M. Guy Meunier, un des 
membres de l'Association, si la 
cour donne raison aux résidents 
du lac Taureau, il pourrait en 
coûter «entre 15 et 20 millions 
$ » à la compagnie forestière. 

La requête préliminaire pour 
obtenir la permission d'exercer 
un recours collectifsera entendue 
le 26 mars au palais de justice de 
Montréal. 

Québec débloque 4 millions $ pour améliorer 
la sécurité dans sept dépotoirs de pneus usés 
S U Z A N N E D A N S E R E A U 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Le gouvernement du Québec 
vient de débloquer un montant 
qui variera entre 3,5 millions $ et 
4 raillions $ pour améliorer les 
mesures de sécurité dans sept dé­
potoirs de pneus usés de la pro­
vince, a annoncé hier le ministre 
de l'Environnement Pierre Para­
dis. 

Le conseil des ministres donne 
ainsi suite à une recommanda­
tion des ministères de l'Environ­
nement et de la Sécurité publi­
que. Mais il n'est pas aussi géné­

reux que l'auraient souhaité MM. 
Paradis et Sam Elkas. 

Initialement, les ministres ré­
clamaient 5 millions $ pour 19 
d é p o t o i r s de plus de 50 0 0 0 
pneus. 

Or, ils n'ont eu l'autorisation 
que pour sept dépotoirs abritant 
plus de 250 000 pneus. Ces sept si­
tes, a fait remarquer hier M. Para­
dis, abritent près de 90 pour cent 
des pneus usagés au Québec. 

L'argent consenti sera utilisé 
dans les sept dépotoirs suivants: 
St-Amable (Montréal) , Franklin 
( Montréal ), Ste-Anne des Plaines 
( Montréal ), St-Gilles de Lotbiniè-
re ( Q u é b e c ) . S t -Chrysos tomc 

( Montréal ) , Portneuf-Stat ion 
(Québec) et St-Paul D'Abbotts-
ford (Estrie). 

Il servira à i loter les pneus 
(c'est-à-dire à les placer en petits 
ilôts séparés les uns des autres), à 
installer des clôtures dans les dé­
potoirs et à payer pour la surveil­
lance. 

Dans le cas de l'entrepôt de St-
Amable, l'argent sera utilisé au­
trement. L'ilotagc est impossible 
à cause d'un manque d'espace, a 
expliqué M. Paradis. Le site est 
déjà sous surveillance, il est déjà 
clôturé et l'opération de déchi-
quetage de pneus est déjà com­
mencée. 

L'argent du gouvernement ser­
vira donc à accélérer le déchique-
tage, a précisé le ministre. 

Malgré le principe du pollueur-
payeur, les propriétaires de dépo­
toirs ne paieront pas leur part de 
la facture. Quand ces entrepôts 
de pneus ont é té ouverts , ils 
étaient en conformité avec les 
lois existantes, a expliqué M. Pa­
radis. (Ce n'est qu'en 1988 que les 
pneus ont été considérés comme 
déchets). 

L ' a n n o n c e fa i te h i e r n 'es t 
qu'une solution à court terme et 
le ministre Paradis le reconnaît. 

i 
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Si vous êtes de ceux qui pensent que c'est en 
faisant soi-même des petits travaux sur sa maison 
qu'on économise, vous n'avez pas tort. 

Mais vous êtes-vous jamais arrêté à penser 
( ne les vraies économies, les économies de milliers 
de dollars, ça commence avec votre hypothèque? 

à la Banque Royale, nous pouvons vous aider 
à économiser gros sur votre hypothèque en vous 
faisant bénéficier de nos multiples options: 
• paiements hebdomadaires 
• remboursements anticipés 
• plan de protection contre la hausse des taux 
• termes variant de 6 mois à 5 ans 

• remboursement du capital (10?o par année) 
• et autres... 

Laissez nos conseillers hypothécaires vous 
aider à faire un choix avisé. 1 s peuvent même 
se déplacer chez vous pour mieux évaluer 
vos besoins. Ne laissez plus les grosses économies 
vous filer entre les doigts; appelez-nous; 
Montréal: 987-8000 Extérieur de Montréal 
(sans frais): 1-800-363-3967 

Pour les prochains trois mois, vous pouvez 
transférer votre hypothèque actuelle à la Banque 
Royale tout à fait gratuitement. Économiser 
gros sur son hypothèque, c'est possible à la 
Banque Royale. 

BANQUE ROYALE 

RETOUR-
VENEZ DE CINQ MILES OU CINQ CENTS 

NOUS FABRIQUONS LES STORES PLISSES, STORES VERTICAUX ET 

STORES 
HORIZONTAUX 
STORES HORIZONTAUX 

PVC1" 
En vinyle de 1 r qualité 4 

couleurs décoratives 
16x45 2" 

18x45 4 4 9  

20x45 4 " 

24x45 6 4 9  

27x45 671  

28x45 8" 

31x45 7" 

33x45 10" 

36x45 8" 

40x45 10" 

44x45 1 1 " 

48x45 12" 

54x45 1 7" 

60x45 16" 

64x45 19" 

72x45 2 1 " 

77x45 23" 

16x64 

18x64 

20x64 

24x64 

27x64 

28x64 

31x64 

33x64 

36x64 

40x64 

44x64 

48x64 

54x64 

60x64 

64x64 

72x64 

6 " 
747 

799 
g99 
g99 

1 3 " 
1 3 " 
1 5 8 8  

1 2 " 
1 7 " 
1 5 " 
1 6 " 
2 5 " 
2 1 " 
2 4 " 
2 7 " 

77x64 3 2 " 
PORTE-PATIO 78 x 84 3 9 " 

STORES 
HORIZONTAUX* 

100% ALUMINIUM V* 
18x45 3" 18x64 5 " 
24x45 7" 

27x45 8" 

31x45 10" 

36x45 13" 

40x45 18" 

44x45 23" 

48x45 23" 

60x45 25" 

24x64 1 1 " 

27xG4 1 3 " 

31x64 1 7 " 

36x64 2 2 " 

40x64 2 5 " 

44x64 27™ 

48x64 2 7 " 

60x64 3 6 " 

STORES 
VERTICAUX 

VERTICAUX PVC RIGIDES* 
7 5 " x 84" POUR 1Q99 
PORTE-PATIO I O 

VERTICAUX EN * 
TISSU EN STOCK i 

7 5 " x 8 4 " 1 9 " 
VERTICAUX EN ' 
A L U M I N I U M 372" 

75" x 84" J t 
VERTICAUX MIN I PVC 2" • 
EN STOCK 0 0 9 9 
7 5 " x 8 4 " O Q rens. 

VERTICAUX DE LUXE 
POUR PORTE-PATIO 

75" x 84". 
6 couleurs. INCROYABLE 4 5 ? J 

VERTICAUX 
TEXTURES 3 V j " é 

7 5 , , x 8 4 " *8»rens. 
2 

482? 

VERTICAUX MIN I 
A L U M I N I U M 2"* 

EN STOCK 
7 5 " x 8 4 "  

VERTICAUX GROOVER* 

7 5 " x 8 4 " ' 58SM. 
VERTICAUX 

MIROIR DE LUXE 

3 

7 5 " x 8 4 " 1 1 $8 
L'offr 

Epnrg 

STORES VÉNITIENS 
Plus de 78 couleurs en 
600 grandeurs en 
magasin dans les 
hauteurs 45", 64" , 78" . 
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LE PLUS GRAND CENTRE OE DECORATION AU MONDE 

:1 
NOUS NOUS RESERVONS LE DROIT DE LIMITER LHS QUANTITES •COULEU 

Les1 prêts hypothécaires les mieux pensés au pays. 
* * . _ --. — 
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Mgr Hubert définit ses critères d'embauché 
devant un groupe de religieux et religieuses 
// amorçait ainsi une réponse des évêques sur ce qu'ils attendent 
des membres des communautés religieuses dans leurs diocèses 
J U L E S B E L I V E A U 

B Mgr Bernard Hubert a été clair 
et précis hier devant les quelque 
70 membres de communautés re­
ligieuses réunis à Lorei tevi l le 
avec les évêques du Québec lors 
de la seconde journée de leur ses­
sion d'étude portant sur l'avenir 
de la vie religieuse. 

Après avoir fait part, chiffres à 
l'appui, de l 'extraordinaire ac­
croissement démographique qu'a 
connu le diocèse de Saint-Jean-
Longueuil ( 62 000 catholiques en 
1934, quelque 500 000 en 1990), 
Mgr Hubert a tout simplement 
lancé: «Alors quand je rencontre 
des religieux et des religieuses, 
j 'embauche!» 

Mgr Hubert, qui est vice-prési­
dent de l'Assemblée des évêques 
du Québec, amorçait ainsi, en 
quelque sorte, une réponse des 
évêques sur ce qu'ils attendent 
des membres des communautés 
religieuses dans leurs diocèses. 

S'il a nettement laissé voir que 
le travail ne manque pas dans son 
diocèse, l'évêque de Saint-Jean-
Longueuil a toutefois souligné 
qu'il embauche «à certaines con­
ditions». 

; 

Il o précisé notamment qu'il 
veut dans son diocèse des reli­
gieux et des religieuses sachant se 
tenir debout comme personnes 
ayant choisi la vie religieuse et sa­
chant affirmer leur identité, « le 
suis intéressé à ce que ces person­
nes qui sont impliquées dans une 
double fidélité, à Dieu et au mon­
de dans lequel elles vivent, a-t-il 
dit, soient des personnes qui se 

manifestent comme ayant une vie 
profonde. Qu'on sente à leur con­
tact qu'il y a quelqu'un qui est 
important pour elles et que ce 
sont des gens devenus très atten­
tifs à ce qui se passe au tour 
d'eux.» 

Mgr Hubert a dit sans ambage: 
«Je ne cherche pas des agents li­
bres qui sont des vedettes». Mais 
il a indiqué que, même si cela 
peut parfois lui infliger quelques 
misères, il souhaite que les reli­
gieux et les religieuses travaillant 
dans son diocèse soient des per­
sonnes «libres devant l'évêque, 
devant la paroisse et devant les 
services diocésains comme de­
vant le monde dans lequel ils sont 
insérés». I 

Comme autre condition d'em­
bauché, Mgr Hubert a mentionné 
le fait que les religieux et les reli­
gieuses doivent être partie pre­
nante de leur Église locale..«Les 
religieux ne sont pas une Église 
dans l'Église», a-t-il dit. Et il a 
ajouté :« Je ne veux pas de ghetto, 
le ne veux pas de gens qui, au 
nom de leur autonomie ou de 
leur liberté, ne sont pas liés à une 
Église locale». 

L'évêque a aussi invité les reli­
gieux et les religieuses à partici­
per à des projets sociaux qui ne 
sont pas nécessairement des oeu­
vres d'Église. À ce propos, il a 
souligné: «Pour moi, c'est sou­
vent a travers des religieux et des 
religieuses participant à des pro­
jets du milieu que l'Église devient 
visible». Et il a suggéré que les re­
ligieux et les religieuses partagent 
les richesses de leur vie spirituelle 
en ouvrant leurs maisons aux 

laies afin que ceux-ci puissent 
participer à leurs moments de 
prière et à leurs rencontres com­
munautaires. 

La troisième condition d'em­
bauché mentionnée par Mgr Hu­
bert est que les champs d'action 
et les modes d'insertion de reli­
gieuses et de religieux dans un 
diocèse soient définis avec la col­
laboration des responsables de 
l'Église diocésaine. 

Après l'exposé de Mgr Hubert, 
c'est une religieuse de Québec, 
soeur Denise Paquet, qui a fait 
voir aux personnes participant à 
la session d'étude l'autre côté de 
la médaille en disant ce que les 
religieuses et les religieuses atten­
dent des évêques. 

La religieuse a insisté notam­
ment sur l'importance que les 
évêques connaissent bien les cha­
rismes propres des communautés 
religieuses. 

Puisant dans les résultats d'un 
sondage effectué auprès des fem­
mes et des hommes supérieurs 
majeurs des instituts religieux 
présents au Québec, soeur Paquet 
a aussi suggéré que les évêques 
rendent visite à leurs communau­
tés, et qu'ils sachent le faire de fa­
çon informelle et gratuite, en de­
hors de leurs tournées pastorales. 

La religieuse a demandé égale­
ment que les évêques encoura­
gent leurs prêtres à mieux connaî­
tre les communautés religieuses 
et à les faire connaître dans leurs 
milieux. 

Soeur Paquet a aussi abordé la 
question de la place des femmes 
dans l'Église. 
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l IILES, ÇA VAUT LA PEINE ! VENEZ DE PARTOUT ET ÉPARGNEZ! 
rlfNÉTIENS DE N'IMPORTE QUELLE GRANDEUR PENDANT QUE VOUS ATTENDEZ, AUX PLUS BAS PRIX! 

S VERTICAUXfïORIZONTAUX 
LISSÉS, STORES DE TOILE, 
AUX, DRAPERIES, LITERIE, 
SSOIRES DE SALLE DE BAIN 
etez-en 1, obtenez-en 1 à 

m PRIX 
ïhetez-en 3, obtenez-en 

I GRATUIT GRATUIT 
%,hetez-en 5, obtenez-en 

us GRA TU ITS 
:hetèz-en 7, obtenez-en 

SALLE DE BAIN 
ENSEMBLES DE TAPIS 3 MCX 
Couleurs assorties. «f Û99 
SPÉCIAL 157 
Cens. 
RIDEAUX DE DOUCHE EN TISSUS 
Imperméable ou avec doublure. 

SPÉCIAL 19" lens. 

ENSEMBLES DE SERVIETTES 3 MCX 
Brodés ou unis. 

SPÉCIAL 1 1 " Tens. 

RIDEAUX DE DOUCHE EN VINYLE 

SPÉCIAL 4" 

COUSSINS DE BAIN 

SPÉCIAL 4" 

D R A P E R I E S 
ENSEMBLES DE DRAPERIES 
PLIS FRANÇAIS ASSORTIES 

SPÉCIAL 29" Tens. 

PANNEAUX A PASSE-PÔLE 

SPÉCIAL 6" ch. 

US GRA TU ITS 
RIDEAUX CROISES 
Grandeurs variées 

SPÉCIAL 18" 
e a '? prix ou gratui t doit être d'une valeur 
jçjale ou infér ieure à l 'art ic le acheté . 

e s 'app l ique pas aux ar t ic les annoncés i c i . 

toujours sur nos bas prix réguliers, mémo durant 
notre Vente du Siècle ! 

RIDEAUX DE CUISINE 
AVEC VALANCE. 
SPÉCIAL 14" 

' ' I HÉÉF 
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L I T E R I E 
ÉDREDONS «SCANDINAVE» 
L'authentique édredon modèle 
continental. 100°o Hollolil md. 

FORMAT GEANT 
Simple Double Roi Reine 69" 79" 134" 99" 
ENSEMBLES DE DRAPS 
FLANELLETTE WABASSO 
100°o coton 
Simple Double Reine 24» 29?9 34?.? 

Ions. 

ENSEMBLES DE DRAPS 
DE MARQUES RENOMMÉES 
Poly coton 
Simple Double Reine 

14?.1 22?.l 28?.? 
Mens. tns. 

S 
g 
i 
S" 

i 
• ï 

S H 1 

i RANDE VENTE DE 1990 
PLUS BAS PRIX DE 1990 
TENANT EN VIGUEUR! 

DOUILLETTES JUVÉNILES 
Styles: Hockey LNH md. Football1 

LNF md. Baseball Ligues majeures-
md. Batman md. 

SPÉCIAL 46" 

Spécial fin de saison 
COUVERTURES EN LAINE 
100% laine, faites au Canada 
Simple/Double Reine Roi 49" 69" 89" 
OREILLERS 
Standard, format géant 

SPÉCIAL 2 POUR 12" 

N A P P E S 
NAPPES EN TISSUS 
52" x 70. 60" rond. 
60" .x84" . 
SPECIAL 1 3 " 
NAPPES EN VINYLE 
52" x 70", 60" rond M Q € k 

SPÉCIAL 4 W 

STORES DE TOILE 
T STORES 

DE FENÊTRES 
BLANC. 1 " qualité 

STORES OPAQUES BLANCS 

28*4x58 
37V«i70 
37V.X82 
43-4*70 

43*4x82 
49-4x70 
49Vu82 
5SV«i70 
54V«x82 
64'«x58 
64'.x70 
73V4X58 
73V4X70 
78-4x70 
85-7x70 
97ta70 

109*4x70 

Uns 
9.99 

12.99 
14.99 
15.99 
17.99 
18.99 
20.99 
23.99 
27.99 
27.99 
29.99 
30.99 
31.99 
49.99 
59.99 
69.99 

Frwgts 
14.99 
18.99 
29.99 
21.99 
23.99 
24.99 
27.99 
31.99 
34.99 
36.99 
36.99 
39.99 
41.99 
59.99 
79.99 
89.99 

89.99 109.99 
121*1x70119.99 139.99 

PORTE PATIO 
73VVx90 » 4 9 M 

4 * •• A prix modique, venez déguster un repas léger à notr.e cafétéria. 

M SELECTIONNEE 

UNE SEULE ADRESSE 

3 5 0 0 b o u l . 
S T - J O S E P H E s t 

(métro St-Michel et Pie-IX) 
L jCI IRpC Lun. au mer: 9 h 15 a 18 h 
n t u n u u J e u a u v e n . g h 1 5 a 21 h 

D'AFFAIRES Samedi: 9 h a " i7h 

A L'EXTERIEUR SEULEMENT 
Composez sans frais 1-800-363-3030 

259-3500 
CHEQUES ACCEPTES 

»TE STATIONNEMENT GRATUIT 

J U S Q U ' À S A M E D I S E U L E M E N T 

P A R A S O L e n T e x t e l i n e ® 
7 p i 6 p o d e d i a m è t r e C O U P D E 
COULEURS : TX07-11-20-22-50-51 
QUANTITÉ LIMITÉE 

: i 

,•.«4. \r.w m::*. 

PRIX EN VIGEUR DANS TOUS LES CENTRES CITADELLE DU JEUDI 8 MARS AU SAMED110 MARS A LA FERMETURE DES SUCCURSALES 
JUSQU'A ÉPUISEMENT DES STOCKS. LES PHOTOGRAPHIES DE CETTE ANNONCE NE SERVENT 0U"A TITRE DE REFERENCE. 
IL SE PEUT QUE LES PRODUITS DIFFÉRENT LEGEREMENT. PLANS MISE DE CÔTE ET FINANCEMENT DISPONIBLES. 

Laval 
3615. Autoroute 440 
686-8600 

Longueuil 
620. Place Trans-Canada 
442-2345 

Brossard 
6655. boul. Taschereau 
676-6655 

Blainville 
775. boul. Labelle 
435-1983 

Dollard-des-Ormeaux 
4698. boul. Saint-Jean 
620-9610 

Repentigny 
545. rue Notre-Dame 
585-0100 

Chàteauguay 
279. boul. d'Anjou 
691-5030 

Rock Forest 
4701. boul. Bourquc 
564-8611 

Trois-Rivlères 
2525 rue Royale 
376-7711 

Gatineau 
550. boul. La Gappc 
568-1491 

Juliette Granby 
303. boul. Antomo-Barette 848. rue Principale 
759-8110 378-4944 

Arthabaska 
54. rue Girouard 
357-9231 

Saint-Jean 
575. boul. Pierrc-Cai^c 
349-6761 

Saint-Hyacinthe 
520, rue Martmcau 
773-5667 

Sorel 
322. rue du College 
742-7962 

Orummondville 
1050. boul. LcsCaleries 
474-2777 

Valleyfield 
1375. boul. Mgr-Langlois 
377-5999 

Shawinigan 
1423.41e rue 
539-6431 

Notre-Dame-des-Pins 
ilG0, route Kennedy 
774-9514 

Thetford Mines 
842. boul. Smith Sud 
335-9166 

HEURES D'OUVERTURE : Lundi au mercredi de 9 h 00 à 18 h 00 — Jeudi et vendredi 
de 9 h 00 à 21 h 00 — Samedi de 9 h 00 à 17 h 00 — Dimanche de 11 h 00 à 17 h 00 



A 10 LA PRESSE, MONTREAL, JEUDI 8 MARS 1990 
—^— *• 

'^SBSBBBKÊSÊUBS 

.fZh, J R . * . 

Les femmes sont toujours cantonnées 
dans les emplois subalternes 
Et ce, malgré les nombreux programmes d'accès à légalité dans l'emploi 
M I C H E L E O U I M E T 

epuis 1986, le Canada et le 
Québec se sont dotés de 

programmes d'accès à l'égalité 
dans l'emploi pour les femmes et. 
pourtant, iu main-d'oeuvre fémi­
nine est toujours cantonnée dans 
des emplois de secrétaires, d'em­
ployées de bureau, de vendeuses 
ei de caissières. 

La S o c i é t é Rad io -Canada 
(SKC)i par exemple, soumise de­
puis 1986 à la loi fédérale sur 
l'équité en matière d'emploi, n'a 
qu'une seule femme cadre supé­
rieure à Montreal sur un total de 
10. Sur 254 cadres intermédiai­
res, 38 sont des femmes. Par con­
tre, sur les 780 employés de bu­
reau, 572 sont des femmes. 

De plus, la Commission cana­
dienne des droits de la personne, 
qui joue le rôle de chien de garde 
de la loi sur l'équité en matière 
d'emploi, a logé une plainte con­
tre la SRC. Cette dernière a refu­
sé, à l'exemple de Bell Canada, de 
collaborer avec la Commission 
qui exigeait une enquête sur le 
système de gestion des ressources 
humaines de ces deux compa­
gnies. 

La ville de Montréal a égale­
ment an programme d'accès à 
.l'égalité depuis 1987. Selon les 
dernières statistiques fournies par 
l'administration municipale, seu­
lement 2,8 p. cent des cols bleus 
«ont des femmes, 19,1 p. cent des 
cadres sont féminins, 1,9 p. cent 
des femmes sont contremaîtres 
jet, sur les 1 805 pompiers, tous 
sont des hommes. 

Les programmes 
Le gouvernement fédéral a rais 

.sur pied plusieurs programmes 
d'accès à l'égalité dans l'emploi 
au milieu des années 1980 à la 
suite des recommandations for­
mulées par le juge Rosalie Abella 
qui a présidé la Commission roya­
le d'enquête sur l'égalité en ma-
tière d'emploi. 

Dans la foulée de ce rapport, 
Ottawa a adopté, en 1986, la loi 

PHOTOTHÊOUC, U Presse 

Liza Novak, d'Action 
Travail des femmes. 

sur l'équité en matière d'emploi 
cjui touche les employeurs sous 
ju r id i c t ion fédérale ayant au 
moins 100 employés tels les ban­
ques, les compagnies de télécom­
munications, les compagnies de 
transport. 

Le gouvernement fédéral a éga­
lement élaboré un programme 
d'obligation contractuelle, obli­
geant toutes les compagnies, qui 
ont des contrats d'une valeur su­
périeure à 2 0 0 0 0 0 $ avec le gou­
vernement, u mettre sur pied un 
programme d'accès à 1 égalité 
dans l'emploi. 

Le Conseil du Trésor a aussi 
émis des directives concernant 
l'équité en matière d'emploi qui 
s'adressent aux ministères fédé­
raux et aux sociétés d'État. Tous 
ces programmes visent quatre 
groupes soit les femmes, les mino­
rités visibles, les autochtones et 
les personnes handicapées. 

Le président de la Commission 
canadienne des droits de la per­
sonne, Max Yalden, affirme que 

la loi n'est pas assez exigeante vis-
à-vis les employeurs. «Leur seule 
obligation se limite à fournir des 
statistiques et la Commission ne 
possède pas suffisamment de pou­
voirs d'inspection et de surveil­
lance.» 

Le Québec possède aussi une 
pléthore de programmes. Depuis 
1985, date où la Charte des droits 
et libertés de la personne du Qué­
bec a été amendée pour inclure 
les programmes d'accès à l'égali­
té, les entreprises privées peu­
vent, sur une base volontaire, im­
planter de tels programmes. 

Le Québec s'est aussi doté d'un 
programme d'obligation contrac­
tuelle, calqué sur le modèle fédé­
ral, ainsi aue d'un programme 
d'accès à l'égalité pour les em­
ployes de la fonction publique. 
Par contre, les sociétés d État sont 
exclues et n'ont aucune obliga­
tion. 

Le manque d 'harmonisation 
entre Ottawa et Quebec oblige les 
compagnies contractantes , qui 
font affaire avec les deux gouver­
nements, à mettre sur pied deux 
programmes parallèles afin de se 
conformer aux normes fédérales 
et provinciales. 

Projet pilote 
Le gouvernement du Québec a 

mis sur pied, en 1987, un projet 
pilote touchant 16 entreprises 
privées. Ces 16 compagnies ont 
o b t e n u une s u b v e n t i o n de 
5 0 0 0 0 $ chacune pour implanter 
un programme d'accès à l'égalité. 

La porte-parole du groupe Ac­
tion-travail des femmes, Lisa No­
vak, conteste ce projet pilote. 
«Que font les entreprises avec cet 
argent? s'interroge Mme Novak. 
Une des bénéficiaires, la compa­
gnie Gaz Métropol i ta in , a six 
plaintes de discrimination por­
tées contre elle. Lorsqu'on de­
mande au gouvernement d'avoir 
accès aux documents de ces entre­
prises, ils refusent sous prétexte 
de confidentialité.» 

De son côté, le président du 
Conseil du patronat du Québec, 
Ghislain Dufour est très satisfait 

des programmes d'accès à l'égali­
té. «On craignait que le gouver­
nement exige des quotas d'em­
bauché, à l'exemple des Améri­
cains. Mais la législation actuelle 
tient compte du bassin de main-
d'oeuvre disponible sur le mar­
ché. » 

Une machine trop lourde 
Avant d'implanter un program­

me d'accès à l'égalité, les entre­
prises doivent d'abord établir un 
inventaire exhaustif de leur per­
sonnel conformément à un guide 
fourni par la Commission des 
droits de la personne du Québec 
( CDPO). Une analyse de disponi­
bilité complète cette première dé­
marche. 

Une entreprise, par exemple, 
n'emploie que 2 p. cent de fem­
mes ingénieures spécialisées en 
électricité. Sur le marché du tra­
vail, 10 p. cent de femmes possè­
dent les qualifications et 1 expé­
rience nécessaires dans ce domai­
ne. La compagnie doit alors fixer 
des mesures de redressement, éta­
lés sur un certain nombre d'an­
nées afin d'atteindre un objectif 
de 10 p. cent à l'intérieur de son 
entreprise. 

Les compagnies prennent en 
moyenne entre 12 et 20 mois 
pour déposer un plan d'action 
comprenant des mesures de re­
dressement . « C ' e s t très long, 
beaucoup plus que prévu» , avoue 
la directrice de la coordination 
gouvernementale au Secrétariat 
de la condition féminine ( S C F ) . 
Elisabeth Powers. 

D'ailleurs, un document confi­
dentiel, préparé par le SCF à l'au­
tomne 1989 et dont La Presse a 
obtenu copie, souligne les lour­
deurs de la démarche et propose 
des recommandations afin d'allé­
ger la procédure. 

« N o u s s o m m e s e x i g e a n t s , 
avoue le président de la CDPQ, 
facques Lachapelle. Nous allons 
tenter de simplifier notre métho­
de mais nous travaillons dans le 
neuf. Les programmes d'accès à 
l 'égalité n 'exis tent que depuis 
trois ans.» 

Bienvenue aux dames 
M A R I E - C L A U D E L O R T B E 

ui, il existe encore des lieux interdits 
aux femmes à Mont réa l . Mais au 

cours d'une petite enquête pas du tout 
scientifique menée ces jours derniers par un 
reporter au chignon tout enrubanné, Lu 
Presse a eu bien du mal à les trouver. 

A part les équipes de hockey et la prê­
trise, les bars et les bains gays, ce sont quel­
ques regroupements philantropiques, cer­
tains clubs de danseuses nues ou encore le 
Montreal Raquette's club. 

En effet ce club ne compte pas de femmes 
parce qu'elles ne sont «pas assez fortes pour 
pratiquer ce sport», a expliqué Ken Chant­
ier, secrétaire du club de la rue Concorde. 

Autrement, les tavernes, premières visi­
tées, se sont avérées surprenantes de mixité. 
«Ben oui on accepte les femmes voyons 
donc. Pis ça doit bien faire, au moins, au 
moins un an. Depuis que la Constitution... 
Vous savez la Charte ? Et bien depuis que 
ça a changé.» 

— Mais ça fait beaucoup plus qu'un an... 
— Non, non. |e vous dis que ça fait envi­

ron un an que les femmes sont admises, a 
lancé un serveur de la taverne Magnan, en 
toute désivolture. 

D'ailleurs dans cette immense taverne de 
Pointe-Sainte- Charles il devait bien y avoir 
au moins, au moins une dizaine de femmes 
parmi les centaines de clients ! 

Depuis le 19 novembre 1986, la loi oblige 
les tavernes à accepter les femmes, explique 
Carole Robitaille, secrétaire de la Régie des 
permis d'alcool du Québec. Durant les trois 
dernières années, une dizaine de plaintes 
ont été déposées contre certains établisse­
ments qui refusaient de s'y plier. 

En reste-t-il d'autres? Peut-être. Mais par­
mi la dizaine d'établissements visités inco­
gnito, partout, partout, La Presse a été ac­

cueillie sans problème, voire dans la plus 
grande courtoisie. 

Chez les danseuses nues, la réponse fut 
plus mitigée. 
«On accepte les femmes, mais seulement 
quand elles sont accompagnées», a expliqué 
l'une des préposées au vestiaire du club Su­
per Sexe, rue Sainte-Catherine. Pourquoi ? 

— «On veut pas de lesbienne ni de filles 
qui cherchent leu' chums»! 

En revanche, dans un autre club, rue 
Sainte^Catherine toujours, mais plus à l'est, 
on était carrément prêt à laisser entrer une 
femme seule. 

— Vous êtes sûr monsieur le portier? 
— Ben, attend un instant, t'as-tu 18 ans? 
Dans un monde assez éloigné, du côté des 

cercles d'hommes d'affaires les derniers ves­
tiges de la ségrégation sont aussi en train de 
s'estomper. 

Au club Saint-James, les femmes sont ad­
mises depuis au moins une quarantaine 
d 'années , précise le por te-parole Jean 
Royer. La porte qui donnait accès au côté 
féminin du club a toutefois été condamnée 
il y a à peine six ans. 

Gaston Gagnon, directeur-général du 
club Saint-Denis explique quant à lui que ce 
club a ouvert son membership à la gent fé­
minine en 1984. Aujourd'hui, il compte 
même 12 femmes parmi les 800 membres! 
Et si les femmes qui y sont invitées reçoi­
vent des menus sans prix, c'est parce qu'el­
les sont reçues. Les hommes reçus par um 
membre ont également droit à la délicates­
se. 

Au restaurant les Mignardises, rue Saint-
Denis, on remet aussi un menu sans prix à 
l'invité, la femme de prime abord, à moins 
qu'elle ne spécifie à l'avance que c'est elle 
qui paie, a précisé la propriétaire, Mme Mo­
net. 

En revanche, aux Trois Tilleuls, qui a aus­
si des menus sans prix, on ne prend pas ce 
risque. «On remet des prix à tout le monde, 
à moins que le client ne spécifie», a expli­
qué la responsable des réservations, Miche­
line Mainville. 

«Imaginez l'histoire si on tombait sur 
une super féministe!» , a-t-elle fait remar­
quer. 

Mais si les barrières de la ségrégation 
tombent, d'autres subsistent ou apparais­
sent. 

Plusieurs bars gais refusent l'entrée aux 
femmes. «Les gars veulent se retrouver en­
tre eux, il faut nous comprendre. On passe 
notre vie au milieu d'hétérosexuels, des fois 
on a envie d'être juste entre nous autres», a 
expliqué Denis Ouellet, gérant du Jungle, 
une discothèque gay qui accueille les fem­
mes une fois par mois. 

«C'est sûr que théoriquement on n'a pas 
le droit de refuser personne. C'est illégal. Si 
une fille insiste on ne peut rien faire, mais il 
faut nous comprendre. Si je commençais à 
laisser entrer des femmes, les gars ne vien­
draient plus», a-t-il ajouté. 

Le propriétaire du bar KOX, qui pratique 
le même genre de sélection à l'entrée, a re­
fusé de répondre à La Presse. 

La plupart des bains publics — des bains 
saunas et des bains turcs — sont aussi réser­
vés exclusivement aux hommes. Mais les 
femmes sont quand même acceptées dans 
certains endroits, comme les Bains Colonia­
le, par exemple, qui leur réserve la journée 
du mardi. 

Finalement, certains clubs philantropi­
ques, tels certaines loges de francs-maçons 
ou encore certains clubs Optimiste sont en­
core réservés exclusivement aux hommes. 
Même les scouts du Québec hésitent encore 
à afficher «Bienvenue aux dames». 

Aoura Bizzarri est toujours prête à défendre la 
place des immigrantes dans la société québécoise 
8 . I L Y T A S S O 

i on préfère le spaghetti a 
" la poutine, on ne met pas 
en danger la culture québécoise». 
Avec son aplomb imperturbable, 
Aoura Bizzarri continue de fon­
cer et de dire les choses comme 
elles sont. Depuis que, finissante 
en 1981 au secondaire V, â l'âge 
de 34 ans, avec une fillette de 
quatre ans sur les bras, elle s'est 
lancée dans l'action pour amélio­
rer la situation des femmes. De­
puis aussi que le gouvernement 
du Québec, en l'honorant récem­
ment de l'insigne de Chevalier de 
son Ordre national, vient de fai­
re, comme elle l'interprète, «un 
petit clin d'oeil» aux femmes im­
migrantes. 

Ces femmes i m m i g r a n t e s 
quelle et une équipe d'autres mi­
litantes ont regroupées en 1985 
dans un «Collectif » dont elle sera 
la coordonnatricc invétérée. Pour 
réclamer des droits car elle «ne 
peut pas endurer des injustices». 
Pour bâtir en même temps des so 
li da ri tés nouvel les entre la société 
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Mme Aoura Bizzarri. 

d'accueil et les femmes de toutes 
les origines, de toutes les reli­
gions et de tous les milieux. Rap­
prochement ayant signifie pour 
Aoura Bizzarri dépassement du 
cadre é t r iqué et étouffant du 
ghetto, de l'appartenance exclusi­
vement ethnique. 

Quelque temps après son en­
trée, en 1982, au Centro Donne, 
le centre des femmes italiennes, 
elle s'apercevra très vite que le 
chemin de son petit village natal, 
sur une montagne prés de Floren­

ce, au Québec français et multi­
ethnique ne pouvait s'arrêter là. 
«Quand il y a un travail à faire, 
ça me plait de le faire». Ainsi ex-
plique-t-elle le travail qu'elle se 
choisit alors avec tous ses aléas et 
le risque de devenir « une parasite 
subventionnée»: celui de se com­
promettre en quelque sorte afin 
d'harmoniser dans une société 
élargie et autour d'une langue les 
différentes composantes du Qué­
bec d'aujourd'hui. 

Et la voilà entrée cette fois avec 
toute l'énergie que lui dicte son 
idéal et une s u b v e n t i o n de 
2 0 0 0 0 $ qu'elle obtient pour six 
mois du PEAI ( Programme em­
ploi aide aux immigrants) dans ce 
champ où ses soeurs se débattent 
sur plusieurs fronts: de l'appren­
tissage du français à l'élimination 
de la discrimination en milieu de 
travail, de la possibilité de se 
trouver un logement convenable 
à celle d'accéder aux services so­
ciaux et de santé, de leur présence 
dans les médias à une place aux 
côtés de toutes les autres Québé­
coises pour un aveniricommun. 

De six mois en six mois ou de 
subvention en subvention, les lut­
tes amorcées se poursuivent enco­
re. Rassemblées aujourd'hui sous 
le thème de «l 'équité raciale» qui 
coiffera le prochain colloque de 
mai et qui réunira les femmes de 
30 organismes de Montréal et 
d'autres villes du Québec. Ras* 
semblées, elles, après sept années 
d'efforts au sein du Collectif des 
femmes immigrantes du Québec. 

Tricoteuse de son métier dès 
l'âge de 15 ans, Aoura Bizzarri 
n'aura pas traversé l'Atlantique 
pour enterrer sa fougue dans une 
manufacture inéluctable. Avec 
son accent à couper au couteau, 
elle dévide son chapelet. La toute 
dernière variante de ses réclama­
tions: «Les femmes immigrantes 
ne veulent pas être marginalisées 
une fois de plus et les boucs émis­
saires ni de la crise de dénatalité 
ni de la récession qui hante tous 
les esprits». 

Cette femme menue, n'ayant 
jamais froid aux yeux, n'a certai­
nement pas fini de se faire enten­
dre. 

Mme Renaude Lapointe, lauréate du prix Liberté Alcan ep 
1989...entre autres réa'isations. PHOTOTHÊOUE. 

Que de chemin 
parcouru 
depuis 50 ans ! 
L I L I A N N E L A C R O I X 

MMM I faudrait que toutes les 
» • femmes p rennen t cons ­
cience du chemin parcouru de­
puis 50ans...C'est incroyable!» 

Il y a 50 ans, si vous aviez dit à 
Mme Renaude Lapointe qu'elle 
serait un jour sénatrice et même 
oratrice du Sénat après avoir été 
déléguée du Canada aux Nations-
Unies et éditorialiste à La Presse, 
elle vous aurait ri au nez. 

À ce moment-là, les femmes ve­
naient tout juste d'obtenir, de 
peine et de misère, le droit de 
vote: «Ma mère était une suffra­
gette. Pendant des années, elle a 
écrit les discours du député, et 
pourtant, elle n'avait pas le droit 
de vote. Quand les femmes ont fi­
nalement voté pour la première 
fois, en 1944, elle était morte. 
Après s'être tant démenée, elle 
n'aura jamais voté...» 

Mme Lapointe n'est guère ten­
dre pour le clergé de l'époque: 
«Dans le temps, les évêques se 
plaisaient à répéter cette maxi­
me: 'Une femme doit sortir trois 
fois dans sa' vie: Pour être bapti­
sée, pour être mariée et pour être 
enterrée'» . Mgr Paquette décla­
rait à qui voulait l'entendre qu'il 
était ridicule de voir une femme 
prendre la parole en public.» 

Selon Mme Simonne Monet-
Chartrand, c'est surtout dans la 
tète des femmes elles-mêmes que 
les choses ont changé : « J'ai vu les 
femmes cesser de dire: 'Je ne suis 
pas capable'. En se serrant les 
coudes, en se réunissant pour une 
même cause sans égard à la classe 
sociale, les femmes ont ressenti 
un sentiment de puissance. Sou­
dain, elles découvraient qu'elles 
pouvaient faire preuve de créati­
vité, d'audace.» 

«Une carrière, le droit de vote, 
les jeunes femmes aujourd'hui 
prennent ça pour acquis...», ad­
met Mme Monet- Chartrand. Elle 
se rappelle: «En 1940, j 'étais pré­
sidente nationale de la Jeunesse 
étudiante cathol ique féminine 
( JECF) . On soumettait des mé­
moires au gouvernement, on or­
ganisait des journées d'études. Le 
jour où j ' a i découver t que j e 
n'avais pas le droit de vote, je suis 
devenue féministe. À 20 ans, je ne 
courais pas les parties, je voulais 
changer les choses...» 

Aujourd'hui, en cette journée 
internationale de la Femme, l'Al­
liance des professeurs de Mont­
réal honorera d'ailleurs l'épouse 
du célèbre syndicaliste Michel 
Chartrand pour ses 50 ans d'ac­
tion sociale au Québec. 

Selon Mme Bibiane Laliberté, 
dernière présidente des Cercles 
d'économie domestique dont la 
fusion avec l'Union catholique 
des femmes rurales devait donner 
naissance à PA.F.E.A.S., la plus 
grande victoire de cette lutte fé­
ministe fut d'intéresser les fem­
mes elles-mêmes à la vie publi­
que. «La mentalité du temps, dit-
elle, c'était que la femme reste 
dans ses chaudrons. » 

Première vice-présidente de 
l'Association féminine d'éduca­
tion et d'action sociale, Mme La­
liberté avoue que longtemps, les 
hommes ont cru que l'A.F.E.A.S. 
et ses 35000 femmes s'occupaient 
surtout au tricot et au bavardage. 
Les petits yeux malicieux de cette 
dame de 87 ans se plissent derriè­
re 6es lunettes: «Mais ils se sont 
aperçus qu'il y avait beaucoup 
plus... » 

Quand on parle des progrès en­
core à réaliser pour les femmes, 
les trois femmes sont unanimes: 
«l'équité salariale». Avec la ré­
cession qui semble s'annoncer, el­
les craignent toutefois que le pro­
cessus soit ralenti. 

Selon Mme Monet-Chartrand, 
la société devra aussi se pencher 
sur une autre priorité: «Il fau­
drait en arriver à de meilleurs 
rapports hommes-femmes. Si on 
n'est plus capable de s'accorder et 
de partager les tâches; .si, sur le 
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Mme Bibiane Laliberté 
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Mme Simone Monet-Chartrand. 

plan affectif, ça ne marche plus, a 
quoi tout cela aura-t-il s e r v i ? 
Pour en arriver à une vraie égali­
té dans les rapports, il faut plus 
d'harmonie, plus de tolérance et 
peut-être moins de fanatisme.:;!] 
fut un temps oà il fallait avoir r le 
poing en l'air. Mais plus mainte­
nant! C'est le temps du rappro­
chement.» 

Selon cette dame qui, à 70 ans. 
vient de terminer une anthologîç 
des pionnières québécoises qui. 
devrait paraître à l'automne, c'est 
dans le couple que ce rapproche: 
ment doit d'abord s'effectuer : 
«Dans le temps, nous avons"rbn£ 
pu le silence et fait valoir nos 
droits. Au sein des couples aussi, 
il est temps de rompre le silence 
et de recommencer à se pçrlef. 
vraiment.» - • ' 

Elles pensent aussi aux enfants. 
Mme Monet-Chartrand a eu sept 
enfants. Quant à Mme Laliberté, 
mariée depuis 68 ans à un hom­
me oui atteindra 95 ans aujour* 
d'hui («on le taquine beaucoup 
avec cela, avoue-t- elle), el le a eu 
dix enfants (il en reste s ix) . 19 
pet i ts-enfants et c inq arr i&rô 
petits-enfants. «Notre jeunesse 
est sacrifiée, dépJore-t-elle. Il fau­
dra i t abso lumen t trouver, .utl 
moyen de remédier à cela, d'at­
teindre un équilibre où il y a pla­
ce aussi pour nos petits. » 

Mme Monet-Chartrand abondé; 
dans le même sens: «C'est le rè-; 
gne de l'individualisme. Je suppo­
se que c'est normal. Mais si iitié 
femme devient présidente de Bell 
Canada et agit exactement com­
me son prédécesseur, sans tenir 
compte des besoins du personnel, 
on verra peut-être là un beau suc-/ 
ces personnel, mais au point de 
vue humanisme, on se tromperait 
en pensant qu'il s'agit là d'un 
progrès féminin.» 

Quand on lui demande si, avec 
tous les progrès effectués. Cette 
Journée internationale de la Fem­
me est encore nécessaire, Mme' 
Monet-Chartrand réplique 'avec' 
fougue: «Ah oui! C'est essentiel! 
Négliger une telle fête, ça serait 
un peu comme se dire: 'On estiîri' 
amour! Alors, plus besoin de*fè^ 
ter notre anniversaire!'» Ne'se- ' 
rait-ce pas ridicule?» 
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Nicole Lemelin, co-propriétalre 
du Whisky Café. 

Le partage du 
patrimoine 
familial... 
avant la lettre 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 

icole Lemelin et Alexandre 
Wolosianski sont en joint 

venture depuis plus de quatre 
ans, en amour depuis plus de 12 
ans. Tous deux sont propriétaires 
du nouveau Whisky Café, un bar 
de plus en plus célèbre pour sa 
pissotière d'acier inox et leur cou­
ple fonctionne comme les meil­
leurs cocktails: moitié- moitié. 

«Tout est séparé. On fait cha­
cun nos impôts, personnels et 
corpora t i f s . On a chacun nos 
compagnies de gestion. On inves­
tit à part égale, on récolte les pro­
fits à part égale. Finalement, on 
font ionne complè tement dans 
l'esprit de la nouvelle loi 146 sur 
le partage du patrimoine familial, 
mais ça fait bien plus longtemps 
que la loi. 

« J e sais bien que c'est une ques­
tion de tempérament, mais je n'ai 
Jamais jamais senti le besoin de 
me prouver séparément, d'être 
seule sur le stage». Je peux très 
bien me prouver comme femme 
d'affaires à l'intérieur de mon 
couple», explique Nicole Leme­
lin. une petite blonde de 35 ans 
qui va avoir un bébé dans trois 
mois. 

Un bébé quand on gère un tout 
nouveau bar? «Ben oui. Pendant 
six mois je vais allaiter, ensuite je 
reviendrai travailler pendant la 
journée. Le partnership va être 
un peu modifié. Pis? On va s'or­
ganiser», rétorque-t-elle, comme 
si tout allait de soi. D'ailleurs, ils 
Vont commencer par un bébé, 
mais ça se pourrait bien qu'ils en 
aient un autre. 

Nicole et Alexandre vivent en­
semble depuis 12 ans. Ils se sont 
connus en travaillant ensemble 
dans un café et ont gravi en 
même temps les échelons de la 
restauration, de serveur à gérant, 
parallèlement. Le grand départ 
enkàffaires se fit en 1985. quand 
ils achetèrent une vieille taverne 
de la rue Saint-Laurent et en fi­
rent le Belmont, une discothèque. 
«On a acquis nos expertises en 
même temps. Quand est venu le 
temps d'ouvrir le Belmont on a 
investi la même somme. Vrai­
ment, not re his toire c 'est pas 
compliqué, c'est tout moitié-moi­
t ié», explique Mme Lemelin. 

Avant de faire le grand saut, ils 
ont toutefois choisi de fonder 
chacun leur compagnie de ges­
tion. «C'est notre avocat qui nous 
avait conseillé de faire ça. On 
trouvait que c'était une bonne 
idée. On pensait même pas en ter­
me de séparation éventuelle. Ça 
allait de soi» , explique Alexan­
dre. 

.Ainsi, quand ils ont ouvert la 
discothèque ensemble, c'est en 
fait leurs deux compagnies qui 
ont. entrepris une sorte de joint 
venture. 

Après deux ans au Belmont, le 
couple a décidé de vendre et de se 
lancer dans l'immobilier. 11 a gar­
dé la même formule. Et quand fut 
le temps de rénover les quelques 
i m m e u b l e s q u ' i l s v e n a i e n t 
d'acheter, les «jobs de bras» fu­
rent distribuées moitié-moitié. Et 
l'un de se lancer dans la plombe­
rie et l'autre dans l'électricité... 

Puis, après deux ans de ce régi­
me, ils en ont eu assez et ont en­
trepris d'ouvrir le Whisky Café. 
Un vieux rêve. Une gros projet. 
Là encore, tout fut partagé: le 
stress des premiers mois, la joie 
de voir les affaires décoller. 

Assise dans un coin de son bar. 
qui ressemble à une salle à man­
ger, Nicole Lemelin prend quel­
ques secondes pour trouver une 
anecdote, une situation où elle a 
dû expliquer qu'elle n'était pas la 
femme du patron, mais bien la 
patronne elle aussi. 

«|o pense qu'il y a juste quel­
ques vieux livreurs qui s'étonnent 
de me voir signer des chèques» , 
dit-elle finalement. 

« M a i s au B e l m o n t , tout le 
monde pensait que c'était juste 
t o i l a p a t r o n n e ! » r é t o r q u e 
Alexandre en riant. 

Les femmes collaboratrices n'ont à peu près 
rien gagné de la loi sur le patrimoine familial 
M A R I E - F R A N C E L É G E R 

L a femme collaboratrice dans 
l'entreprise de son conjoint 

n'a pratiquement rien gagné de la 
loi sur le patrimoine familial. Mi­
cheline Charest, la présidente de 
l 'Assoc ia t ion canad i enne des 
femmes collaboratrices, fait cette 
amère constatation. Elle expli­
que: «La ministre Gagnon-Trem-
blay a rejeté notre proposition de 
bon i f i c a t i on de la pres ta t ion 
compensatoire que nous avions 
présentée en commission parle­
mentaire». Le verdict ne tarde 
pas à venir, cinglant: «La loi 146 
est bonne pour les femmes de 
quarante ans et plus, discrimina­
toire pour mes filles, une demi-
solution pour les femmes de mon 
âge». 

L'Association des femmes col­
l a b o r a t r i c e s cons idère que la 
prestation compensatoire dont el­
les peuvent bénéficier après un 
divorce n'est pas suffisante. Elle 
avait proposé une compensation 
équivalente à 50 p. cent de la va­
leur de l'entreprise, révisable à la 
hausse ou à la baisse. La loi 146 se 
contente de donner «les moyens 
juridiques» aux femmes collabo­
ratrices de prouver leur situation 
mais il n'existe pas encore de pré­
somption en leur faveur. «Avec 
une présomption de départ il est. 
plus facile d'établir la part de col­
laboration de chacun», a indiqué 
la présidente. 

L'Office des professions ne re­
conna î t pas l 'exis tence de ces 
femmes. D'ailleurs, l'appellation 
de «co l l abora t r i ce» fait tiquer 
Mme Charest qui explique que 
celle de «partenaire en affaires» 
aurait été plus appropriée, mais 
qu'elle s'appliquait déjà aux fera-

-
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La présidente de l'Association des femmes collaboratrices, Miche­
line Charest, mènera la bataille auprès de l'Office des Professions 
et du ministère de la Condition féminine pour obtenir la recon­
naissance de statut des femmes quelle représente. 

mes ayant un statut prolession-
nel. 

L'Association que Mme Cha­
rest préside représente 5 5 0 0 0 0 
femmes au Canada (150000 au 
Québec) et a reçu cette année 
1 0 7 0 0 0 $ de subvention du gou­
vernement fédéral. 

M i c h e l i n e Chares t c o m b a t 
pour clic (elle est responsable de 
la gestion à la clinique dentaire 
de son mari) et pour les autres 
femmes: «Si moi je dois être in­
dépendante. l'Association le sera 
aussi». Depuis 10 ans. en effet, 
ces femmes travaillent à l'acquisi­
tion d'un statut, c'est-à-dire au 

projet d 'une corpora t ion qui 
s'auto-financera. C'est, selon elle, 
un bon moyen de se prémunir 
contre les fausses collaboratrices, 
dont se méfie le gouvernement 
fédéral quand il distribue les chè­
ques d'assurance-chômage. 

Son deuxième objectif : faire en 
sorte que les femmes collaboratri­
ces deviennent co-propriétaircs 
des entreprises. Encore aujour­
d'hui, bien des femmes n'enta­
ment pas ce type de dénia relies, 
soit par manque d'information 
ou tout simplement parce qu'elles 
ne soupçonnent pas qu'un jour el­
les pourraient se retrouver sur la 
paille. 

Micheline Charest veut éviter 
que se répètent encore de mau­
vaises aventures comme celle qui 
est arrivée à sa mère. Cette der­
nière travaillait au bureau de son 
mari, médecin. Après sa mort, 
elle a été obligée de céder tous les 
dossiers des patients à la Corpora­
tion des médecins. «En étant co­
propriétaire, la femme peut con­
tinuer à faire marcher la bouti­
que, en engageant du personnel», 
poursuit-elle. 

Pour se prémunir contre ce 
genre de si tuation, Michel ine 
Charest a préféré signer une dé­
claration avec son conjoint, sur 
laquelle le partage des taches est 
clairement établi , « l e l'ai ma 
preuve, mais il y a des femmes qui 
renoncent à se protéger parce 
qu'elles n'ont pas les moyens de 
payer les honoraires d'un avocat » 
a-t-elle déploré. 

Micheline Charest a bien l'in­
tention de continuer le combat. 
Mais la bonne volonté de la mi­
nistre de de la Condition fémini­
ne, Violette Trépanier, suffira-t-
elle à faire fléchir le gouverne­
ment?, se demandc-t-elle. 

Les femmes devraient fixer avec leur 
conjoint le cadre de leur association 
M A R I E - F R A N C E L É G E R 

A vant de descendre dans 
l'arène des affaires, les fem­

mes devraient surveiller un peu 
mieux leurs arrières. C'est en gros 
le message que lance la secrétaire 
du Conseil du statut de la femme. 
Me locelyne Olivier, à celles qui 
foncent , insouciantes , dans le 
monde de l'entreprise. 

Les femmes c o l l a b o r a t r i c e s 
sont celles qui héritent le plus 

souven t de gros p rob lèmes 
quand, après des années d'efforts 
en commun aux côtés de leur 
mari, une rupture ou un décès 
viennent brusquement remettre 
en cause leur sécurité financière. 

«C'est parce qu'elles ont du 
mal à prouver la valeur de leur 
travail, qu'il est extrêmement ris­
qué d 'a t tendre jusqu'à la fin 
d'une collaboration pour agir», 
explique l'avocate. 

Me Olivier leur recommande 
de fixer avec leur conjoint, dans 

une declaration commune, le ca­
dre de leur association. Celte dé­
claration peut se faire devant no­
taire ou avocat, ou sur une base 
privée, dans laquelle la femme 
précise qu'elle est soit co-proprié-
tairc, associée, ou salariée dans 
l'entreprise. 

«Par ce moyen on s'assure au 
départ d'un partage equitable. Il 
faut absolument amener le con­
joint à négocier en cas de ruptu­
re», souligne-l-ellc. Me Olivier 
convient que dans les cas de 
petites PME, il est parfois difficile 

de payer un salaire lorsque le 
ch i f f re d 'a f fa i res est m i n c e . 
«Mais il faut négocier», insiste-
elle en répétant que c'est la seule 
façon pour ces femmes d'obtenir 
un statut clair. 

Elle prend comme exemple que 
quand deux femmes s'associent, 
elles le font en sachant 1res bien 
ce qu'elles'vont en retirer. Pour 
un couple c'est la même chose. 
«Il faut s'associer sur une base 
d'affaires et non sur une base 
émotive», conclut-elle. 

Les fermières étaient beaucoup plus militantes 
que les citadines, dit une féministe chevronnée 
B E N O Î T C H A P D E L A I N E 

„ njr ai voté pour le Bloc po-
" • i p u l a i r e en 1 9 4 4 , d i t 
Mme Cécile Gendron. Mon père 
était insulté parce que je votais 
contre Duplessis!» 

Mme Cécile Gendron, née à 
Saint-Nazaire, près de Saint- Hya­
cinthe, est l'une des premières 
femmes à avoir exercé son droit 
de vote au Québec. Les Québécoi­
ses ont acquis le droit de vote en 
1940. Mme Gendron avait alors 
24 ans et le droit de vote était ré­
servé aux personnes de 21 ans et 
plus. 

«On était beaucoup plus mili­
tante dans les campagnes que 
dans les villes, estime-t-elle. Les 
femmes étaient très actives dans 
les Cerc les des fermières . Ma 
mère avait discuté des allocations 
familiales au Cercle des fermiè­
res. Les femmes voulaient que les 
chèques soient fait en leur nom.» 

Mme Gendron, qui fait partie 
des Soeurs du Bon-Conseil, voue 
une admira t ion par t icul ière à 
Marie Gérin-Lajoie, «une fémi­
niste qui luttait beaucoup» et qui 
est devenue la première bacheliè­
re du Québec. 

Plusieurs membres de commu­
nautés religieuses assistaient hier 
à la conférence présentée par le 
Centre de services sociaux du 
M o n t r é a l m é t r o p o l i t a i n 
( C S S M M ) en l 'honneur de la 
journée de la femme. 

Les 200 femmes présentes — et 
un ou deux hommes — ont écou­
té a t t e n t i v e m e n t le d i s cou r s 
d'une agente de la Commission 
canadienne des droits de la per­
sonne , Mme Anne-Marie Gin* 
gras, venue retracer l'historique 
de la lutte féministe au Québec. 

« L e clergé faisait campagne 
contre le vote féminin, a-t-elle 
rappelé, et un député a déjà pré­
senté un projet de loi contre le 
travail des femmes.» 

Citant les boutades proférées 
aux Communes par John Crosbie 
et au Palais de justice par le juge 
Dionne, Mme Gingras a signalé 
qu'il restait encore beaucoup de 
chemin à parcourir vers l'égalité 
des sexes. 

Elle a dit qu'il fallait réhabili­
ter l'étiquette «féministe» qui a 
été associée à « moche, hystérique 
et aigrie» à partir de stéréotypes 
bêtes et mysogines. 

Mme Gingras a aussi interrogé 
les employées du CSSMM sur le 
fait que les trois quarts du person­
nel sont de sexe féminin alors que 
la majorité des postes cadres sont 
occupés par des hommes. 

«Les femmes ont d'autres res­
ponsabilités, a fait valoir une in­
tervenante, elles doivent aussi 
s'occuper de leurs enfants. » 

«11 faut que les réunions soient 
mieux planifiées pour les fem­
mes, a précisé une autre, pas jus­
qu'à onze heures le soir mais de 
cinq à sept.» 

« S i vous êtes trop émotives 
vous allez perdre tout votre cré­
dit!», a averti une ancienne atta­
chée politique du Parti québécois. 
«Ce qui est différent dans le mili­
tantisme entre les hommes et les 
femmes, a noté Mme Gingras. 
c'est qu'elles sont plus gênées de 
prendre la parole, d'aller au mi­
cro, de s'exprimer. Cela a un im­
pact direct sur les postes qu'elles 
occupent.» 

Soeur Cécile Gendron (photo 
du haut): «J'ai voté pour le 
Bloc populaire en 1944. Mon 
père était insulté ! • 
Anne-Marie Gingras, polltlcolo-
gue et agente de la Commission 
canadienne des droits de la per­
sonne. «Il faut réhabiliter le ter­
me féministe. • 
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Les SO 
heures du 
féminisme 
d a n s 5 0 Jours 

MAREE-CLAUDE 
LORTIE 

a y est. le compte ;i re 
3 * boursest commencé. Il 

ne reste plus que 50 jours 
avant le cinquantième anni­
versaire du droit de vote des 
Québécoises. 

Plus que 50 jours aussi 
avant le debut du forum 
«Les 50 heures du féminis­
me», un événement reserve 
aux femmes, dont on a offi­
c ie l l ement lancé la pro­
grammation hier en confe­
rence de presse. 

Ce colloque, qui se veut 
une occasion de réjouissan­
ces collectives et de mise nu 
point historique, se tiendra 
à l ' U Q A M d u 2 7 a u 29 avril 
et s'annonce colossal. Plus 
de 250 activités — discus­
sions, spectacles, exposi­
tions, conferences — ont 
ete planifiées. On y attend 
entre 5000 et I000O partici­
pantes, issues pour la plu­
part de centaines de grou­
pes de femmes de toutes les 
regions du Quebec 

Le Collectif des femmes 
immigrantes a toutefois fait 
savoir, en décembre der­
nier , qu ' i l se ret irai t de 
l'événement pour protester 
c o n t r e le c h o i x de Lise 
Payette comme présidente 
du comité d 'honneur. Le 
col lect i f est en désaccord 
profond avec plusieurs des 
idées véhiculées par Mme 
Payette dans l'émission Dis­
paraître diffusée l'an der­
nier, un essai télévisé sur la 
dénatalité et l'immigration. 

Une des principales orga­
nisatrices de I événement, 
Danielle Fournier, a expli­
qué que ce retrait avait de-
c l enche une sérieuse ré­
flexion au sein du comité de 
coordination. Elles ne sont 
pas toutes d'accord avec les 
idées controversées de Mme 
Payette et espèrent mainte­
nant que les questions sou-
levees par ce retrait seront 
largement abordées durant 
le colloque, a-t-elle précisé. 

Donc, elles ouvrent main­
tenant plus que jamais les 
portes aux femmes des mi­
norités culturelles, mais el­
les les tiennent résolument 
fermées pour les hommes. 
«C'est un choix qu'on a fait 
pour pouvoir se resserrer et 
réf léchir entre nous. On 
compte sur les femmes pour 
diffuser ensuite les idées», a 
expliqué Mme Fournier. 

« Pourquoi on devrai t 
s'excuser d'être juste entre 
femmes. Si c'était Michel il 
dirait 'qu'ils mangent d'Ia 
marde'». a commenté vive­
ment Simone Monct-Char-
trand, femme du bouillant 
syndicaliste. Mme Monet-
Chartrand est membre du 
comité d'honneur et se rap­
pelle encore vivement du 
temps où les t ave rnes 
étaient uniquement réser­
vées aux h o m m e s « q u i 
n'avaient pas besoin de s'ex­
cuser à personne». 

Les hommes seront toute­
fois admis au grand specta­
cle. «Femmes en tête d'affi­
che», qui aura lieu le 28 
avril à l'aréna Maurice- Ri­
chard. 

Denise Filiatrault. qui en 
fait la mise en scène, a ex­
pliqué qu'il sera divise en 
deux parties. La première 
sera une pièce de théâtre 
entrecoupée de chant et de 
films. La deuxième partie 
sera plutôt un spectacle de 
variétés. 

Le budget du forum est 
d'environ l million $. Les 
subventions fédérales ont 
déjà été accordées et ne se­
ront pas touchées par les 
compressions draconiennes 
qui affligent le programme 
de promotion de la femme 
du Secrétariat d'état depuis 
le dernier budget Wilson, a 
précisé iohanne Chouinard. 
coordonatrice. 

Les billets d'entrée pour 
le forum sont disponibles 
aux comptoirs Tickctron. 
Ils coûtent 10$ pour une 
journée et 2 0 $ pour tout 
l'événement. 

Encore plus samedi 
dans La 
• Pourquoi une secrétaire de 
direction gagne-t-elle moins 
qu'un peintre ou un chauffeur 
de c a m i o n ? À lire dans le 
dossier de Mivillc Tremblay 
sur l'équité salariale, dans le 
cahier Économie de samedi 
prochain. 

A lire aussi dans nos trois ca­
hiers culturels de samedi, un 
dossier sur la présence et le 
role des femmes a la télévision, 
au cinéma, dans la chanson et 
au théâtre. 
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La ferme Baptiste Jamme devient un centre commercial 
Des promoteurs torontois ont entrepris, avec raccord de Québec, de transformer le manoir historique et ses lieux 

J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 

• Le complexe du manoir histo­
rique Baptiste [anime, construit à 
la fin du Régime français et situe 
boulevard Saint- Charles, à Kir-
kland. sera transformé, avec l'ac­
cord du Ministère des Affaires 
culturelles, en centre commercial 
par des promoteurs de Toronto. 

Cette intéressante demeure et 
ses dépendances de fière allure, 
est Tune des rares maisons de fer­
me de l'ancien régime qui restent 
sur l'ile de Montréal. Elle a été 
classée le 5 août 1976 par le Mi­
nistère et se trouve répertoriée 
dans l'ouvrage du journaliste Guy 
Pinard, Montréal son histoire, 
son architecture. 

Hier les ouvriers s'affairaient à 
vider le manoir lui- même de tout 
son contenu ; ils n'y laissaient que 
les murs extérieurs et les poutres 
du plafond. Us enlevaient égale­
ment certaines des annexes et dé­
pendances pour dégager ce ter­
rain d'environ cinq acres. 

Le porte-parole du Ministère 
des Affaires culturelles a indiqué, 
hier, que les promoteurs avaient 
eu la permission de réaffecter la 
demeure principale de la ferme. 
Mais il n'a pu dire avec clarté si le 
ministère a autorisé les proprié­
taires du complexe à protéger ou 
non les dépendances, dont les 
écuries et les caveaux qui se trou­
vent dans l'aire de protection. Il a 
demandé du temps pour vérifier 
son dossier. L'aire de protection 
s'étend dans un rayon de 500 mè­
tres autour de la demeure classée. 
Le propriétaire est la compagnie 

Dinnerex, de Toronto. Cette en­
treprise a fait l'acquisition de cet­
te ferme de la famille Patricia 
Yui le qui a bien préservé les 
lieux. 

Le principal porte-parole des 
promoteurs, M. Gabriel Tsampa-
lieros, a dit que son entreprise en­
treprend actuellement, sur ces 
lieux la construction d'un centre 
commercial d'un nouveau type 
dont la valeur approximative est 
de b millions $ et dont la concep­
tion est due à l'architecte mont­
réalais Gunnar Skjacvestad. 

H a expliqué que ce centre com­
mercial, nommé Centre Carre­
four Kirkland, aura une allure 
«villageoise», (ses adjoints par­
lent d'un «old style village confi­
guration»), composé de cinq bâ­
timents. La manoir de ferme clas­
sé, sera quant à lui transformé en 
«restaurant familial» et les autres 
bâtiments logeront divers com­
merces. 

Il n'a pas été possible de savoir 
si les dépendances, dont les écu­
ries, la crémerie, le four à pain et 
le caveau à légumes résisteront à 
cette transformation. Il est évi­
dent, en tout cas, que le manoir 
n'aura plus son environnement 
de ferme et qu'il ne tranchera pas 
trop sur le boulevard Saint-Char­
les devenu une car ica ture du 
«strip» de banlieue â l'américai­
ne. 

La maison [anime est un petit 
manoir. Elle a été construite juste 
à la veille de la chute de Mont­
réal, en 1760. Elle est en pierre 
des champs noyée dans le mor­
tier. Elle a des murs de deux pieds 
d'épaisseur. 
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La maison Jamme, un petit manoir de ferme, classe par le gouvernement, est en train d'être trans 
formée en «restaurant familial» par des promoteurs torontois. Elle fera partie d'un centre commer 
cial «d'allure villageoise» qui comprendra quatre nouveaux bâtiments conçus â l'ancienne. 
PHOTO JEAN-YVES LÊTOURNEAU. PHOTO U Presse 
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modèle de base 

La EXCEL de base offre également plus de 
caractéristiques standard que tout autre 
voiture de sa catégorie. 
**PR0FITEZ DE NOTRE TAUX 

DE FINANCEMENT 
EXCEPTIONNEL 

A notrai époque, c'est faire preuve 
d'intelligence de ne pas se serrer 

la ceinture pour une automobile. 
Si vous partagez ces valeurs 
essentielles, entrez dans l'ère de la 
sagesse en faisant l'acquisition . 
d'une Excel 9 0 ; 

r». Vf 

Modèle de base 
'Transport, taxe et préparation en sus 
Un acompte peut être exigé 
Voyez votre concessionnaire participant 

ADRESSES DES CONCESSIONNAIRES HYUNDAI 

OUEST 

Automobiles Ulsan Ltee 
1625, boul. Hymus 
Dorval 683-5702 

Jaykai Hyundai 
133, 1ère avenue 
ile Penot 453-6363 

Hyundai Pony Cent reville 
2077, rue Ste-Calherine 
Montréal 931-8243 

Safari Automobiles Inc. 
300, rue lafleur 
LoSalle 364-3124 

Saint-Laurent Hyundai 
2955, Côte de Liesse 
Saint-Laurent 748-8430 

Automobile Le Voyageur 
125, rue Principale 
Lachute 562-7935 

SUD 

Automobiles Corée 
Longueuil Ltee 
1680, boul. Morie-Victorin 
Longueuil 670-2080 

Moteurs Chàteauguay 
83, Sî-Jeon-Baptislc 
Chàteauguay 692-9630 

On n'a pas fini de vous étonner 
Seray Auto Inc. 
730, boul. Périgny 
Chambly 443-8557 

Hyundai Rive-Sud 
34, boul. Taschereou 
LaPrairie 444-4244 

Les Automobiles Cloginor Inc. 
359, rue Laberge 
St Jean-sur-Richelieu 348-6817 

NORD 

Desmeules Hyundai 
1237, boul. des Lourentides 
Lavol 668-6393 

Chomedey Hyundai 
2480, boul. Curé Lobelle 
Chomedey 682-6000 

Auto Hyundai St-Eustachc 
356, boul. Sauvé 
St-Eustoche 491-1292 

Hyundai Auto St-Jérome 
1180, boul. des Lourentides 
Saint-Antoine 432-4252 

EST 

Coiteux Hyundai 
5187, avenue Popineau 
Montréal 521-3201 

Pointe-ai'x-Trembles Pony 
12150, rue Sherbrooke est 
Montréal 645-2233 

Hyundai Rive Nord 
1990, chemin Gascon 
StLouis-de-îerrebonnc 
171 7669 

Pie IX Pony 
9390, boul. Pie IX 
Montréal 329 0909 

Hyundai Repentigny 
845, rue Notre-Dame 
Repentigny 582-3182 

Hyundai de Lanaudièro 
1165, de Lanoudiere 
Juliette 759 /669 

HYUnOH! 
Nous vendons des voitures bien pensées. 
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Une bombe artisanale 
saute... un peu trop tô t 
M A R C E L L A R O C H E 

tfi 

W Des individus ont dû avoir la 
frousse de leur vie, en début 
d'après-midi d'hier, lorsque la 
bombe de fabrication artisanale 
qu'ils s'apprêtaient à déposer sous 
une automobi le en stat ionne­
ment a fait explosion avant le 
temps prévu. 

C'est du moins l'hypothèse ac­
tuellement envisagée par les en­
quê teurs de la CUM chargés 
d'élucider les circonstances en­
tourant cette déflagration surve­
nue vers 14 heures, à l'intersec­
tion des rues Sainte-Catherine et 
Poupart, dans Test de la métropo­
le. 

Une au tomobi le de marque 
Oldsmobile Cutlass 1981 de cou­
leur blanche a été la cible de cet 
attentat qui, du même coup, vi­
sait aussi son propriétaire, un in­
dividu de 27 ans domicilié dans 
Test de Montréal. 

Cet automobiliste avait station­
né son véhicule sur la rue Pou-
part, tout près de Sainte-Catheri­
ne, pour se rendre dans un restau-
rant du s e c t e u r quand il a 
entendu le bruit d'une explosion. 

En sortant à l'extérieur, il a 
constaté qu'un engin explosif ve­
nait de sauter à quelques pouces 
seulement de la portière avant 

gauche de sa voiture, faisant vo­
ler en eclats une vitre en plus de 
causer d'importants dommages 
sous le véhicule. 

Les premiers policiers du dis­
trict 52 de la CUM accourus sur 
les lieux de cette déflagration ont 
e f f e c t i v e m e n t c o n s t a t é que 
d'autres automobiles en station­
nement ainsi que quelques im­
meubles avoisinants avaient aussi 
été endommagés par des débris 
provenant de l'explosion. 

Des experts de la section tech­
nique de la police de la CUM ap­
pelés en renfort ont établi que 
l'engin de fabrication artisanale a 
fait explosion avant d'atteindre 
sa cible. 

Des débris de l'engin explosif 
composé de deux obus ont d'ail­
leurs été retrouvés dans la rue. 
tout près de la voiture qui a lour­
dement été endommagée. 

Parmi ces débris, les policiers 
ont même retrouvé une garniture 
de roue provenant d'un autre vé­
hicule. 

Moins de dix minutes après 
l'explosion de cette bombe, les 
policiers ont découvert, abandon­
née à l'intersection des rues Lo­
gan et d'Iberville, une camionnet­
te Chevrolet GMC Sierra avec 
une garniture de roue manquan­
te. 

MAGASINEZ ET COMPAREZ 

C'EST GARANTI : 
LES MEILLEURS PRIX 
N VILLE 

sur ces ensembles Sealy Pos-
turepedic «Monaco» ou nous 
vous rembourserons avec plai­
sir le double de la différence. 

Ensemble 
simple 349< 

ensemble A A A $ Ensemble l A f l f 
«Queen* «ISIS* doublo 

Pascal Ouest 
Centre d'achats Le Bazar 
3600, ch. Côte-Vertu Ouest 
336-7170 

Pasca l Est 
à l ' oues t d e s Galer ies d ' A n j o u 
6809, rue Jean-Talon Est 
254-4971 

La laine, si chaude, si douce en hiver, se fait 
maintenant légère pour les mois plus cléments 
de Tannée. 

Les minuscules libres de laine légère 
absorbent l'humidité du corps et la laissent 
'évaporer en douceur dans l'air. La laine 

"respire" et vous procure, comme aucun autre 
tissu, une douce sensation de fraîcheur. 

Rafraîchissez votre garde-robe. 
La LAINE FRAICHEUR, une nouvelle 

forme de confort. 

H€L€M PR€STON 
Tailleur sans col qui ose les gros bot itons ei 
les chaîngttes. Signé Biarritz. Rouge, marine ou 
noir. 360 $ 

HELEN PRESTON, I243, boulevard Laird, 
Ville Mont-Royal 
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Eagle Summit 1990 

1 I I I 11 I de remise 

1 V / v v garantie 
ou offre de crédit spécial du fabricant 

Eagle Vista 1990 

500! 
J\J\J de remise 

Eagle Premier 1990 

de remise 
ou offre de crédit spécial du fabricant 

tfume 

• Performance sportive • 4 portes et 5 places • Technologie 
japonaise éprouvée • Moteur 4 cylindres de 1,6 L à 16 soupapes ei 

double arbre à cames en tête en option • Crédit spécial** offert 
à la place de la remise garantie • C'est tout ce que vous avez 

besoin de savoir en japonais. 

• Technologie japonaise éprouvée • Excellente consommation 
d'essence • Choix de modèles 2 portes et 4 portes • Bel 

aménagement intérieur avec caractéristiques standard 
• 1000$ de remise ou offre de crédit spécial du fabricant** sur les 
Vista 89, 3 portes et 4 portes • C'est tout ce que vous avez besoin 

de savoir en japonais. 

• Le plus grand espace intérieur de sa catégorie • Performance 
cl lignes européennes • Moteur V6 de 3 l et transmission auto­

matique i vitesses en équipement standard • Garantie 
7/1151 • 2 000$ de remise ou offre de crédit spécial du 

fabricant** sur les modèles 89 

... 

REMISE GARANTÎT O c * OFTRC vrus çjarantt que * la rrmrsc ce v^cue JO at^rx^e p̂ -ndunt I anno, do Ubnarton 19QO. Chnr.M, Canada «x» «ftemi ̂ ^ u ^ ^ r n ^J^ror^L^^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ i ^ ^ ^ X ! 2r^££ ̂ C ^ n ï ! - ^^S^S^^OOS •L» KftttUftU*** O D M E A * * * O U . C F T O E A W X * LERFRO * oS* spec* D U T A B N C A R * non! pas drort m» rwniSM du «abneant C « offres ciduoot te paies ut sappi^uont a u . ^ t e toute a tonçi «eono et WX«**8 audota* * 5£ï3a£îî teSÏÏÏS a l £ ^ T . I X . LfÏÏSS S SïïSSÏÏÏÏÏ 
Co p n m m M O I T OFFERT pour te W H E U T E BCheté6 S DONT radWtoUf a P T , kvraoon A partir du stock du CONCUK4ONN .ua» entra to\« lùvncr 19SO D ta date ou Ctwysler mettra hn au programme Lacnutour dort payer te fraû do transport, d n>mj jiuÀttwn. te laxus ol te autiw. t r ^ tut, quo L a^uranu. L 1 I W L ^ . ^ F N 

Vcxr U N caxx^ycnrvunj purtapanl pour kx> do<<*b Lus romy**, du tulxicjnl peu/TFRT tau appkxx** au prrx d actv* doo Queute 

P R T I C N R V M M O R * 

I H I I 
,5?/115. ' Voir votrc'concessloh 

MONTRÉAL 
Automobiles Montréal 
Dauphine Ltée 
Montréal 331-6130 

Concordia Auto Ltée 
Montréal 273-2373 

Lareau Automobiles Inc. 
Montréal 937-9551 

Le Cartier Jeep/Eagle Inc. 
Montréal 323-4330 

Micor Auto Inc. 
Montréal 645-1611 

La Salle Jeep/Eagle 
La Salle 595-5995 

À Ma Baie Automobile Inc. 
Pierrefonds 684-4400 

Garage Spécial Service 
Pointe-Claire 694-4841 

RIVE-SUD 
Rendez-Vous Auto Ltée 
Brassard 466-2065 

Jeep. 
Eagle 

Automobiles de 
St-Lambert Inc. 
Greenfield Park 676-7901 

Auto Montréal-Sud Inc. 
Longueuil 670-8410 

André Fortin Auto Inc. 
CnambJy 447-1234 

Automobiles Sega Inc. 
St-Bruno 653-3333 

Automobiles Léo Gendron Inc. 
Valieyfield 3710711 

Sauvé Plymouth 
Chrysler Inc. 
Mercier 698-2792 

Lestage Jeep'Eaglc Ltée 
St-Rémi 454-7591 

RIVE-NORD 
Auto Voisin Inc. 
Laval 668-9222 

Garage H. Fortin Ltee 
Ste-RoSC 625-2491 

Performance Jeep Eagle Inc. 
Laval G37-3123 
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Un remboursement de 1OOO $ ou un financement de 8,9 P/c? 

« I i 
L « « 3 

En ce moment, la voiture la plus 
fiable au Canada vous est offerte 
avec bien des tracas en moins. 1000 S 

pour être exact! 1 000 S de remboursement à 
l'achat d'une nouvelle Sentra de Nissan. Ou si 
vous préferez, vous pouvez profiter d'un taux 
génial de financement: 8.9%* sur le montant total 
de votre achat! 

Voilà toute une offre...pour toute une voiture! 
Car la Sentra vient de se classer "premiere" au 

grand sondage annuel 1990 de l'Association 
canadienne des automobilistes (CAA ) sur la dura-
bilité des véhicules. 

Les résultats du sondage sont plus qu'élo­
quents : 92% des propriétaires de Sentra déclarent 
être très satisfaits. Et ces mêmes 92% affirment 
qu'ils rachèteraient la même voiture si l'occasion 
se représentait. 

Ajoutez à cela notre superbe offre de 
remboursement ou de financement et la Sentra 

devient un choix...évident! 
Alors pourquoi attendre? C'est le temps où 

jamais de posséder votre Sentra et de vous débar­
rasser de tous vos tracas. 

N I S S A N 

géniaLet humain' 
•Ces offres ne se combinent pas et ne peuvent me |umeiee> à aucune autre oître Les taux de financement sont orterts >ur approbation de credit S 9*j poui 24 mois 9 9 * ni 36 mois 10.9% pour 48 mois et 11.9 e*) pour 60 mois 

Le; ciites de KfflbouRCflKni ou de financement impliquent Ij participation du concessionnaire et s appliquent aux votutes en stock l'ai exemple pour un financement de 13 MO S durant une période de 24 mois u un taux de 8.9%(taux de pourcentage annuel», les 
mensuels sont de 5V3 VIS chacun. Le tout de l'emprunt est dr 1 239 33 S Ces otircs sont pour une penode limitée seulement Vbyez votre ci mccssionnaJrc participant pour tous les détails paiements 

L'Association des concessionnaires Nissan du Québec 

RCM : début 
précoce des 
hostilités 
A G N È S C R U D A 

• À neuf mois des prochaines 
élections municipales, trois con­
seillers du Rassemblement des ci­
toyens de Montréal ont déjà eu la 
mauvaise surprise d'apprendre 
qu'ils ne seront pas seuls à bri­
guer l'investiture de leur parti. 

Des candidats intéressés à faire 
leur entrée à l 'hôtel de ville ont 
commencé à faire connaître leurs 
intentions dès le mois janvier, 
prenant de court les organisa­
teurs du RCM qui ne s'atten­
daient pas à un tel empressement. 

Ce début précoce des hostilités 
électorales ne va pas sans provo­
quer quelques inquiétudes, qui se 
sont manifestées lors d'un conseil 
général du parti, hier soir. 

Ainsi, un militant du district de 
Rivière-des-Prairies est venu s'en­
quérir du nombre de «fiches» 
d'adhésion distribuées, semble-t-, 
il intensivement, par un certain 
Georges Roman, qui entend faire 
la lutte au conseiller sortant Cil­
les Berthiaume. 

Deux autres conseillers, Joseph 
Biello (Villeray) et Nicole Bou-
dreau (Tétraulville), devront eux 
aussi livrer une première bataille 
à l'investiture avant de s'embar­
quer, le cas échéant, dans le ba­
teau électoral. 

Le RCM ne s'attendait pas à ce 
que les candidats potentiels se 
manifestent aussi tôt, a admis 
hier un responsable du RCM, M. 
Jacques Aubry. Mais, a-t-il dit , 
«les gens devront s'y faire, ce 
sont les règles de la démocratie.» 

La conseillère de Tétraulville, 
Mme Nicole Mi lhommc, dont 
l'investiture n'est pas contestée 
— du moins pas pour fe moment 
— t , a déploré que les conseillers 
soient mis au courant de la pré­
sence d'un adversaire par des ru­
meurs, au lieu d'en être informés 
par leur parti. 

Mme Milhomme a jeté une au­
tre note discordante dans une as­
semblée au cours de laquelle le 
RCM a adopté sa stratégie électo* 
raie: «On est en pleine année 
électorale, et j e n'ai même pas de 
budget pour faire paver mes 
rues . . .» 

Selon le calendrier adopté hier, 
le RCM tiendra ses assemblées de 
«restructurat ion de distr icts», 
rendues nécessaires par la réfor­
mes de la carte électorale, dans le 
courant du mois de mars. Suivra 
une campagne de financement — 
objectif : 2 2 5 0 0 0 $ — qui sera te­
nue entre les 1er et le 22 avril. 
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Maharishi offre à chaque gouvernement 

L 'ALL IANCE AVEC L E G O U V E R N E M E N T DE L A N A T U R E 
/ 

p a r s a S c i e n c e e t s a T e c h n o l o g i e V é d i q u e s 

POUR CRÉER LE PARADIS SUR TERRE 
* • * • •# . 

* ' & 

Amener chaque domaine de la vie à la perfection par l'application 
de la technologie du champ unifié de la loi naturelle 

Maharishi Mahesh Yogi 

«c eue offre est une occasion 
unique et sans precedent qui 
s'adresse à chaque chef 

d'Etat. J'invite les dirigeants du monde 
entier ù examiner cette offre d'alliance 
avec la loi naturelle à la lumière des 
découvertes les plus récentes de la 
physique moderne, en particulier la 
découverte du champ unifié de la loi 
naturelle. Quiconque ayant un minimum 
d'intelligence peut très facilement 
comprendre que rien n'est impossible èi 
celui qui a accès au champ unifié de toutes 
les lois dr la nature. Grâce et ma Science 
et (t ma Technologie Védiques (la science 
et la technologie du champ unifié), tout 
Chef d'Etat peut contacter aisément le 
champ unifié et mettre i administration 
de son gouvernement en parfait accord 
qvec l'administration du gouvernement 
de la nature. < Maharishi 

Un vent de liberté 
Le monde traverse actuellement une 

période de transformation où les ennemis 
deviennent des amis. Un vent d'espoir et 
de liberté souffle dans de nombreux pays 
et suscite partout plus de joie. 

Cette transformation de la peur et de la 
souffrance en un sentiment de bonheur et 
de paix provient de l'accroissement de la 
cohérence de la conscience collective 
mondiale. Ce phénomène, appelé "Effet 
Maharishi". est généré par les millions de 
personnes pratiquant les programmes de 
Science et de Technologie Védiques de 
Maharishi (le programme de Méditation 
Transcendantale et de MT-Sidhi). 

« Le monde est mu famille » 

La principale préoccupation des chefs 
d'Etat a toujours été de protéger les 
frontières de leur pays. Actuellement ce 
patriotisme national évolue et se 
transforme en un patriotisme mondial. 
Partout, les gens commencent à réaliser : 
« le monde est ma famille ». 

L e c h a m p unifie 

de la loi naturel le 

L'éveil du champ unifie de la loi 
naturelle dans la conscience mondiale est 
à l'origine de cet accroissement de la 
ppsitivité. 

Les théories du champ quanlique ont 
permis à la science moderne de 
comprendre que les lois responsables de 
toute activité dans la création émergent 
d'un champ unifie fondamental et unique. 
A partir de ce champ unifié, la nature 
dirige tout l'univers d'une façon parfaite­
ment ordonnée et toujours évolutive. 

Aujourd'hui, tout gouvernement peut 
facilement avoir accès au champ unifié. Il 
peut s'allierau gouvemementde la nature 
en créant un groupe de cohérence composé 
d'experts en Science et en Technologie 
Védiques de Maharishi faisant partie 
intégrante de son administration. 

G é r e r la totali té 

de la conscience nat ionale 

Tout gouvernement se doit d'intégrer 
les innombrables tendances de la société. 
Le seul moyen de satisfaire tous les 
citoyens est de générer une influence de 
cohérence dans la conscience collective 
du pays car la conscience collective est la 
force fondamentale à l'origine de toutes 
les actions d'un gouvernement. Pour 
gouverner avec succès, il est donc 
indispensable de rendre la conscience 
nationale cohérente. 

La pratique en groupe du programme 
de Méditation Transcendantale et de MT-
Sidhi de Maharishi anime le champ unifié 
et augmente automatiquement la 
cohérence de la conscience collective. 
Une conscience nationale pleinement 
intégrée et cohérente bénéficiede l'alliance 
avec le champ unifié. Cette alliance 
soutient totalement le pouvoir évolutif et 
nourricier de la loi naturelle et satisfait 
ainsi les désirs de chacun.» 

La vie en accord 

avec la loi naturel le 

Toutes les tendances négatives de la 
société proviennent de la violation des 
lois de la nature. Quand les gens 
enfreignent la loi naturelle, ils créent stress, 
maladies et souffrances pour eux-mêmes 
et pour les autres. 

La criminalité, les conflits, le terrorisme, 
les catastrophes naturelles sont le résultat 
de l'accumulation continuelle de stress 
dans la conscience collective. Grâce aux 
programmes de Se ience et de Technologie 
Védiques de Maharishi. les gouverne­
ments peuvent maintenant apprendre à 
leurs citoyens à penser et à agir spontané­
ment à partir du niveau du champ unifié et 
ainsi éliminer toute négativité aux niveaux 
individuel et social. 

Des bienfaits vérifiés 

scientif iquement 

L'efficacité de l'approche de Maharishi 
fondée sur le champ unifié a été démontrée 
par plus de 430 recherches scientifiques 
menées dans plus de 160 instituts de 
recherche de 27 pays, 

Ces recherches ont montré que la racine 
carrée de un pour cent d'une population 
pratiquant ensemble et en un même lieu le 
programme de Méditation Transcen­
dantale et de MT-Sidhi de IVfaharishi suffit 

pour amener unediminution spectaculaire 
des tendances négatives tels que les 
conflits, lacriminalitéet les maladies ainsi 
qu'un renforcement des valeurs positives 
et évolutives à tous les niveaux de la 
société. 

Ces recherches ont aussi montre que 
l'Ayur-Véd Maharishi (la science de la 
santé parfaite) offre la possibilité de créer 
une société exempte de maladies dans 
chaque pays. Actuellement les pro­
grammes de l'Ayur-Véd Maharishi et la 
Méditation Transcendantale sont 
introduits dans plusieurs pays dont 
l 'URSS, la Hongrie et la Pologne. 

C r é e r le Parad i s sur T e r r e 

Avec cette connaissance vérifiée 
scientifiquement aucun individuel aucune 
nation ne devraient continuera vivre dans 
les problèmes et la souffrance. Tout 
gouvernement peut maintenant rendre 
parfait chaque secteur de la vie nationale 
grâce au Plan directeur de Maharishi pour 
créer le Paradis sur Terre. Ce plan utilise 
la Science et la Technologie Védiques de 
Maharishi afin d'appliquerlechampunifié 
de la loi naturelle à tous les domaines de la 
vie, intérieur et extérieur ( voir encadré ci-
contre). 

Loi naturel le et loi na t ionale 

Les nations ont toujours été administrées 
pardes lois humaines mais nous disposons 
maintenant de la technologie qui permet 
d'utiliser le savoir-faire de la nature pour 
administrer la société. Tout gouvernement 
sera parfait quand la société sera gouvernée 
simultanément par la loi nationale et la loi 
naturelle. 

La technologie requise pour rendre un 
gouvernement partait (une administration 
fondée sur le champ unifié), consiste à 
établir un groupe générateur de cohérence 
dans le pays. Ce groupe animera le champ 
unifié dans la conscience nationale et 
permettra ainsi au gouvernement d'agir 
avec la même perfection silencieuse dont 
fait preuve le gouvernement de la nature 
en dirigeant tout l'univers. 

Avec les programmes de Maharishi pour 
créer le Paradis sur Terre, les gouverne­
ments peuvent maintenant procurer paix, 
prospérité et progrès à leur nation ainsi 
que la qualité suprême de la vie : le Paradis 
surTerre pour toute la famille des nations. 

Les gouvernements 
sont invités à contacter : 

Maharishi World Capital 
of the Age of Enlightenment 

• Maharishi Nagar, 
201 304. UP, Inde 

P L A N D I R E C T E U R D E M A H A R I S H I P O U R C R E E R 

LE PARADIS SUR TERRE 
Reconstruction du monde entier 

I N T E R I E U R E X T E R I E U R 

* G L O R I F I C A T I O N 

D E L A V I E I N T É R I E U R E 

o Développement des états supérieurs de 
conscience, 

c Epanouissement des qualités humaines les 
plus nobles et de la félicité. 

• Soutien de la nature provenant de l'intérieur 
de soi et procurant bonheur, paix et progrès 
par 

L A M É D I T A T I O N 

T R A N S C E N D A N T A L E 

E T L E P R O G R A M M E D E 

M T - S I D H I D E M A H A R I S H I 

les aspects p r a t i q u e s de 

L A S C I E N C E V É D I Q U E 

D E M A H A R I S H I 

qui développent les sept états de conscience 
chez 1 ' individu et en font un être parfait capable 
d'utiliser la loi naturelle et d'accomplir tout ce 
qu'il désire. 
Ces sept états de conscience sont : 
• la veille (Jagrat chetna) ; 

m le rêve (Swapn chetna) ; 

• le sommeil (Sushupti chetna) ; ' 

• la conscience transcendantale (Turya 

chetna) ; 

• la conscience cosmique (Turyatit chetna) ; 

• la conscience divine (Bhagavat chetna) ; 

• la conscience d'unité (Brahmi chetna) qui 
est l'éveil de la nature même de la conscience 
à sa propre réalité atitoréférente, la réalité 
unifiée de l'uni vers diversifié. Dans cet état 
la vie individuelle devient un domaine de 
toutes possibilités pleinement vivifié, où le 
pouvoir d'organisation infini du champ 
unifié de la loi naturelle soutient spontané­
ment la vie individuelle. 

G L O R I F I C A T I O N 

D E L A V I E E X T É R I E U R E 

Construction de villages idéaux, de villes et de cités idéales selon 
le Sthapatya Véd Maharishi, la science de l'architecture en accord 
avec la loi naturelle, afin de créer un environnement à la fois beau et 
sain, exempt de pollution, de bruit et de stress où chacun pourra dire: 
« je vis au paradis ». 
Création d'une "révolution verte" à l'échelle mondiale par 
l'exploitation de toutes les terres agricoles inexploitées dans le monde, 
selon lesprincipes scientifiquesde l'Agriculture Védique Maharishi, 
afin de produire des aliments sains, cultivés naturellement, assurant 
ainsi Pautosuffisance alimentaire de chaque pays. 
Élimination de la pauvreté dans le monde et réalisation de 
Tindépcndance économique de chaque pays, grâce aux programmes 
de Maharishi pour développer l'agriculture, la sylviculture, 
l'exploitation minière et l'industrie. 
Développement rural et renouveau urbain à l'échelle mondiale 
pourapporterde meilleures conditions de vie assurant une coexistence 
intégrée des riches et des pauvres dans le monde entier. 
Établissement d'un équilibre économique dans la familledes nations 
par le "Maharishi Global Trading". 
Mise en place d'une éducation idéale par la Science Védique de 
Maharishi pour offrir à chacun le fruit de toute connaissance : une 
vie exempte d'erreurs et de souffrances. 
Réalisation de la santé parfaite individuelle et nationale grâce à 
l'Ayur-Véd Maharishi, un système de santé orienté vers la prévention. 
Établir la cohérence, l'harmonie et l'équilibre dans la nature pour 
chacun et chaque nation par le Gandharv Véd Maharishi. 
Mise en place d'une défense nationale invincible grâce au Dhanur 
Véd Maharishi, système de défense qui prévient la naissance d'un 
ennemi. 

Créer un gouvernement parfait dans chaque pays, réplique du 
gouvernement de la nature qui dirige tout, silencieusement, à partir du 
niveau unifié de toutes les lois de la nature. Cette base commune de 
toute la création est la force motrice primordiale et invisible de la vie. 
Elle est étemelle, pleinement éveillée en elle-même et disponible à, 
chacun au niveau de sa propre conscience autoréférente, la conscience, 
transcendantale. 
Émergence d'un pou voir suprême et nourricier dans le monde qui 
soutient sans restriction le pouvoir d'évolution de la nature et élimine 
ainsi toutes les tendances négatives et destructrices dans le monde. , 
En conséquence, chaque nation pourra dire qu'elle possède toutes les 
autres nations par le pouvoir de l'amitié, et tous les pays s'enrichiront 
mutuellement : chacun et chaque pays dans le monde jouira du Paradis 
surTerre. 

Résumé d'un ouvrage de 1500 papes intitulé : Le Plan directeur de Maharishi pour créer le Paradis sur Terre 
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US DEUX GRANDS S'UNISSENT? 
LES PUIS BAS PRIX GARANTIS! 
Nous garantissons le plus bas prix au moment de votre achat. Si vous voyez le même produit annonce 
a un prix plus bas dans les 30 jours suivant votre achat, apportez-nous l'annonce et nous vous 
donnerons la différence + 30% de cette difference. 

MAINTENANT PUIS RE 200 MAGASINS! 
On est les #1 de l'électronique au Canada. 

TOUTES LES GRANRES MARQUES! 
Le plus grand choix de marques renommées. 

CRÉDIT INSTANTANÉ JUSQU'À 2500S. 
Sur approbation de credit. Achat minimum de 200 S requis. Demandez tous les détails. 

Télecouleur 28" stereo MTS. 
capacité de 181 canaux, 
affichage à l'écran, prises 
audio/vidéo, télécommande. 
MEUBLE TÉLÉ GRATUIT! 
(Valeur de 200$) 

Télecouleur 21 " stereo MTS. capacité de 181 
canaux, affichage a l'écran, prises audio/video. 
GARANTIE SUPPLÉMENTAIRE DE 2 ANS 
GRATUITE! (Valeur de 89.99$) 
TÉLÉCOMMANDE SUPPLÉMENTAIRE GRATUITE 
(valeur de 29.99$) 

Magnétoscope VHS HQ. 
capacité de 114 canaux. 
6 émissions/21 jours, 
télécommande. 

Magnétoscope VHS HI-FI stereo, 
affichage â l'écran. 
6 émissions/21 jours, 
télécommande. Rég. 599,99$ 
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Lecteur de disque au laser 

•': et 

Paire de haut-parleurs 8 ohms, 
125 watts chacun. 

• ® S © © © ffi Cr 
Récepteur AM/FM stéréo, 
30 watts par canal. 
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PLUS DE 200 MAGASINS DANS TOUS LES GRANDS CENTRES COMMERCIAUX 
Pour le magasin ATLANTIQUE le plus près de chez vous, signalez: (514) 328-1000 

MONTRÉAL MONTRÉAL-OUEST MONTRÉAL-EST 

SUPERMAGASINS 
ATLANTIQUE 

6245, boul. Métropolitain Est 
328-1406 

MARCHÉ DE L'ÉLECTRONIQUE 
6060, boul. Métropolitain Est 

253-1122 

Place Montréal Trust 
499-9760 
10090. boul. SMaurent 
385-1000 
Place l'Acadie-Beaumont 
1138. rue Beaumont 
Ville Mont-Royal 
735-1161 

Centre Super Carnaval 
7401. boul. Newman 
LaSalle 
364-9734 
Place du Marché 
3460 boul. des Sources 
0 D O 
685-3600 

13110. Est. rue Sherbrooke 
644-1752 

200 boul d'Anjou 
Chàteauguay 
692-5520 

2403, Chemin Chambly 
Longueuil 
468-0888 
Mail Carnava 
999 boul. Taschereau 
Greenf ie ld p : ' -
466-1555 
•071 Mord. boul. Ou 
Séminaire 
349-5635 

LAVAL i • 

381 boul DesLaurentides 
569-0809 
690, boul Curé LabeHe 
682-6464 
2600C.DanielJonnsor. • " 
688-0560 
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RECHERCHONS 
VERRERIE SIGNÉE 

R. LALIQUE 
Prix élevés offerts par collectionneurs pour 
toute verrerie signée R . L a l î q u e : bouteilles 
de parfum, vases, figurines de capot, bijoux, 
presse-papiers, horloges, statues, bols, 
lampes, etc. 

289-1994 
(code régional 514) 

Lundi-vendredi: 9 h - 1 6 h 30 

Inspection du poisson : Harguindeguy accusé 
Québec de se soustraire à ses responsabilités^ 
B E R N A R D R A C I N E 
de la Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Le poisson ne sera plus inspecté 
comme auparavant à son arrivée 
au quai, d'après une directive 
émise le 16 janvier par le ministre 
de l'Agriculture, des Pêcheries et 
de l'Alimentation. 

Le ministre Michel Page est lui-
même allé annoncer la nouvelle 
politi.quc d'inspection du poisson 
aux Îles-de-la-Madeleine, le 25 
janvier dernier, a révélé hier M. 
lean-Louis Harguindeguy, prési­
dent du Syndicat des fonctionnai­
res p r o v i n c i a u x du Q u é b e c 
(SFPQ) lors d'une conférence de 
presse portant sur un ensemble 

de mesures devant permettre au 
gouvernement d'économiser 249 
millions $. 

Dans le même esprit d'écono­
mie, les maisons en construction 
ne seront plus inspectées par des 
fonctionnaires du ministère du 
Travail . «C'est le constructeur 
lui-même qui va chercher le per­
mis et qui signe comme quoi c'est 
bien et conforme aux normes.» 

C'est une pratique qui peut être 
dangereuse parce que, en bout de 
ligne, c'est peut-être le consom­
mateur qui va payer si la maison 
comporte des vices cachés. «Si 
vous ne les découvrez pas dans le 
délai prévu par la loi, c'est le con­
sommateur qui devra payer la ré­
paration.» 

Ce sont là deux exemples d'une 
nouvelle politique du gouverne­
ment qui a décidé de se fier à 
l'avenir à l'entreprise privée, qui 
ne demande pas mieux, a déclaré 
M. Harguindeguy, qui a souligné 
que la directive du ministère de 
l'Agriculture dit qu'ils ont con­
sulté les personnes du milieu. 

«C'est évident que le proprié­
taire d'une usine de transforma­
tion de poisson ne demande pas 
mieux de ne pas avoir d'inspec­
teur dans les jambes. » 

m 

Etant donné que la directive 
touchant les produits de la pêche 
ne sera appliquée qu'au prin­
temps, M. Harguindeguy a été in­
capable de dire combien d'em­
plois elle éliminera. Mais il avait 
en main copie d'une directive di-
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Voici de quoi élargir vos idées! 

• R I 

Si vous pensez que Volkswagen ne 
construit que des petites voitures qui 
vous donnent bien du plaisir pour votre 
argent, voici une surprise de taille. 

La toute nouvelle Passat. Son 
équipement de série comprend : 

• Climatisation 
• Volant réglable en hauteur 
• Sièges arrière à dossiers inclina­

bles et rabattables (sections 60/40) 
Radio AM/FM stéréo cassette à 
accord électronique 
Moteur 2 litres de 134 ch à 16 sou­
papes et double arbre à cames 
en tête 
Freins à disque assistés sur les 
4 roues 
Et bien plus encore. 

Et pour 19 950$* cela en fait de la 
voiture pour votre argent! 

Surprenant? Pas du tout. De la part 
de Volkswagen, il faut s'attendre à des 
surprises de taille! 

Passat 
'Prix suggéré par le constructeur du modèle berline avec boîte manuelle à 5 rapports. Options, transport et frais de préparation en sus. Ce prix peut être réduit par le concessionnaire 

Venez l'essayer dès aujourd'hui chez votre concessionnaire Volkswagen. 

.100 

• I 
•% I 

Vialle Automobiles Inc. 
BOUL ROLAND THERRlEN, LONGUEUIL/679 0890 

Los Automobiles Autohaus Ltée. 
1855 AVENUE DOLLARD, LASALLE/364 2753 

Les Automobiles Popular I N C . 
5441 RUE ST HUBERT. MONTRlAL/274-5471 

Automobiles G.M.F. Ltée. 
3050BLVD ST CHARLES KIRKLAND/694 1376 

Campbell & Cameron Inc. 
4050 AVENUE VERDUN. VERDUN/76/9173 

Nordest Volkswagen Ltée. 
10395 BOUL. PIEIX.MONTREAL/325 3422 

A U T O M O B I L E S R I M A R Inc. 

5500. BOUL METROPOLITAIN EST. ST LEONARD/253-4686 

Arbour Automobiles L T É E . 

/GO. BOUL DES LAURENTIDES. LAVAL/382 2731 

Les Automobiles En Route Inc. 
J3255. RUE SHERBROOKE t., POINTE-AUXTREMBLES/642 6242 

Antilles Automobiles Inc. 
649. CHEMIN LAROCQUE. VAlLEYRElD/371 5563 

Les Automobiles Niquet Inc. 
1905. BOUL. SIR WILFRED LAURIER. ROUTE 116, ST BRUNO/653 1553 

Automobiles A. Bélanger Inc. 
118. MONTEEMASSON. MASCOUCHE/474 2428 

Chambly Automobiles Inc. 
335 TASCHEREAU BLVD, GREENFIELD PARK/671 7238 

Automobiles E. Lauzon Inc. 
1334. BOUL LABELLE.BLAINVULE/430 1460 

Intermonde Auto Inc. 
20. BOUL INDUSTRIEL.CHATEAUGUAY/698 2261 

B U T Z Automobiles Inc. 
421. BOUL SAUVE. ST EUSTACHE/627 .1466 

Automobiles Place De Bloury Inc. 
2144, RUE DE BLEURY. MONTREAL/Û45 8267 

Auto Hamer (1979) Ltée. 
5905. ROUTE TRANS CANADIENNE. VILLE ST LAURENT/748 6961 

Automobiles André Rivest Inc. 
839.RUE NOTRE DAME.REPENTlGNY/585 1700 

sant que les inspecteurs perma­
nents ne seront pas mis à pied 
mais affectés ailleurs. «Ça va im­
pliquer qu'on ne rappclera pas 
tous les employés saisonniers, », 

Irresponsable 
L'inspection ne se fera plus sur 

les quais à l'arrivée des pêcheurs 
avec leur cargaison, comme aupa­
ravant. À l'avenir, a expliqué-M. 
Harguindeguy, on va inspecter 
uniquement le produit fini à sa 
sortie de l'usine. Entre-temps; la 
responsabilité de la qualité du 
produit est confiée à l 'usine'de 
poisson, c'est elle qui devra s'as­
surer que la qualité est bonne.-

M. Harguindeguy a noté que 
des tribunaux avaient déjà pro­
noncé des condamnations sur dôs 
plaintes portées par des fonction­
naires en raison de la mauvaise 
qualité des produits. 

II n'y a pas tellement long­
temps, a rappelé le chef syndica­
liste, on s'est plaint du thon ava­
rié retrouvé dans les boites.'de 
conserve, également des moules 
empoisonnées. 11 a rappelé l'en­
quête de la CECO sur la viatide 
avariée et l 'affaire du poisson 
avarié disparu chez Provigo et 
qui , m a l g r é les i n s p e c t i o n s , * 
étaient presque rendu à la portée 
du consommateur. 

11 a accusé le min i s t è r e de 
l'Agriculture de se dégager de sus : 

responsabilités qui sont déjà pré- ; 
vues par la loi et les règlements et ; 
a ajouté que le ministère envisage ; 
d'amender les règlements pour se. ; 
dégager de la responsabilité d'i,ns- î 
pecter les aliments. î £*• 

Le chef syndicaliste a dohnel* 
lecture de la directive adressée^âïç" 
personnel de la Direction d'm$j> 
pection des produits marins -paf> 
le direction Michel Lemay. 

«L'évolution du secteur aftïStC* 
que le résultat de récentes consul­
tations du milieu ont convaincu 
les autorités du ministère que 
l'industrie pouvait et devait a$sjj-
mer ses responsabilités en matiè­
re de qualité des produits IN­
cluant la qualité de la matière 
première. 

«Par conséquent, des MODIFIAI-* 
lions à la situation actuelle serontÎ 
apportées pour faire disparaître 
l'obligation pour les •industriels 
de faire trier leurs produits avant 
l'utilisation par une personne dé :, 
signée par le ministre. 

«D'autre part, le ministère fa­
vorisera la mise en place do-la 
qualité dans les usines en facili1, 
tant l'accès des industriels de ht 
pêche au programme d'aide fi­
nancière Innovaction. ***** 

«Le ministère et l'ensemble U<& 
organismes GOUVERNEMENTÂKJJJ 
voués à la protection des consom** 
mateurs d'aliments considèrent 
de plus en plus que la protection, 
du consommateur passe par la 
présence de contrôles de la quali­
té efficaces tout le long de la cfc&v 
ne alimentaire. C'est donc dans 
cette voie que la Direction d'ins­
pec t ion des produi t s MARLITS; 
orientera ses interventions fyjt£i 
res. » 

Par contre, dit la directive, plu; 
sieurs activités seront intensifiées 
telles que le contrôle des mollus*; 
ques, le débarquement et le trajHÊjj 
port sur les quais, les produits 
d'eau douce et les produits itmSf 

formés dans les usines ainsi que 
ceux provenant du Grand Nord 
et de l'aquaculture. 

«Le rôle des inspecteurs et l'ap­
proche de l'inspection sont aussi 
en voie de réévaluation », ajoutait 
la directive, qui concluait: «Ces i 
un tournant majeur et un grand 
défi pour notre organisation». ^ 

L'armée 
surveillera 
mieux ses 
armements 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Les Forces armées canadiennes 
ont adopté des mesures sévèrra 
afin de garantir la sécurité en tour 
rant ses armements, a indiigfë 
hier le capitaine Don Roy. j gj 

Ce dernier commenta i t urre 
nouvelle affirmant que les mesur 
res de sécurité, inférieures aufc 
normes, qui étaient appliquées 
dans un camp des Forces armeee 
et la négligence avaient permËSf 
Denis Lortie, en 1984, de volerjes 
armes avec lesquelles il s'était li­
vre à une tuerie dans l'édifice dé 
l'Assemblée nationale du Qué­
bec. 

Le cap i t a ine Roy a précisé 
qu'un sous-comité du ministère 
de la Défense, qui s'est penché 
sur la sécurité entourant les ar­
mes et les munitions à la suite de 
l'attaque meurtrière de Lortie; 
avait fait 47 recommandations et 
que 43 d'entre elles avaient été 
mises en application. 

Les quatre recommandations 
rejetées seront appliquées dans la 
mesure du possible, comme par 
exemple recourir aux derniers 
moyens technologiques pour la 
surveillance des entrepôts d'ar­
mements. 

Lortie, qui était caporal dans 
les Forces armées canadiennes, 
avait réussi à pénétrer dans un 
entrepôt d'armes â la base de 
Carp, à 20 kilomètres au sud-
ouest d'Ottawa, et à quitter le 
camp avec des armes et des muni­
tions. 
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Porter plainte contre un médecin devant 
sa corporation professionnelle peut coûter très cher 
M I C H E L V E N N E 
de la Prrssc Canadienne 
QUÉBEC 

fi Une damé de Saint-Joseph de 
Beauce a appris à ses dépens que 
cela coûte très cher de porter 
plainte contre un médecin devant 
le comité de discipline de sa cor­
poration professionnelle. 

Mme Pa t r i c i a Bisson vient 
d'etre condamnée par le tribunal 
jdç§ professions à payer tous les 
frais encourus pour le traitement 
d'une plainte qu'elle avait logée 
en 1984 contre un médecin qui a 
finalement été acquitté en appel. 
Total : près de 40 0 0 0 $, frais 
d'avocat inclus. 

....Cette femme de 33 ans repro­
chait au Dr Nelson Samson de lui 
avoir refusé l'accès, a elle et à sa 
famille, à la seule clinique médi­
cale de sa localité en 1984, allé­
guant que cela constitue un man­
quement à l'article 2.03.10 du 
.code de déontologie des méde­
cins. M. Samson avait été con­
damné par le comité de discipline 
puis acquitté en appel par le tri­
bunal des professions qui a rendu 
sa décision le 20 février dernier. 

Déçue par cette «expérience 
terrorisante contre les intoucha­
bles de notre société», dit-elle, 
Mme Bisson a jusqu'au 15 mars 
pour interjeter appel en Cour su­
pé r i eu re , mais tout i nd ique 
qu'elle y renoncera compte tenu 
du coût des procédures. 

En conférence de presse, hier, 
la Fédération nationale des asso­
ciations de consommateurs du 
Québec (FNACQ) a demandé au 
gouvernement de prendre des 
mesures pour que Mme Bisson 
n'assume pas personnellement 
ces coûts et de procéder le plus ra­
pidement possible à une réforme 
des corporations professionnel­
les. 

Le cas de Mme Bisson n'est pas 
un cas isolé, c'est un cas systémi-
que, allègue M. Roger Bcaudoin, 
porte-parole de la FNACQ. «Ce 
qui est en cause, c'est comment ça 
fonct ionne tout ç a » , dit-il, et 
«nous avons une responsabilité 
collective d'aider Mme Bisson». 

Mme Bisson a, quant à elle, ex­
primé sa déception du système 
professionnel québécois, lequel 
est censé protéger le public. 

« l ' a v a i s conf iance , dit-elle. 
Mais je ne porterai plus jamais 
plainte et je ne conseille à person­
ne de le faire, a-t-ellc laissé tom­
ber. Faut-il être un médecin pour 
porter plainte contre un méde­
c in?» a-t-elle demandé. 

* Expulsée de la cliniquo 
L'histoire de Mme Bisson re­

monte à 1984. En septembre, elle 
dépose une plainte à la Corpora­
tion professionnelle des médecins 
contre le Dr Pierre Champagne 
pour manquement au code de 
déontologie. Elle lui reprochait la 
façon avec laquelle il l'avait soi­
gnée lors d'une hospitalisation à 
l'hôpital régional de Beauce en 
1982. 

Une semaine plus tard, elle ap­
prend que les six médecins de la 
Clinique médicale de Saint-Jo­
seph de Beauce, dirigée par le Dr 
Samson, la seule à 15 kilomètres 
à la ronde, décident par solidarité 
envers leur collègue Champagne 
de refuser dorénavant de lui four­
nir des services, à elle comme à sa 
famille. Un rendez-vous qu'avait 
pris son mari est annulé. 

Désespérée, Mme Bisson, qui 

mène jusqu'alors une vie sans his­
toire, confie son malheur à l'ani­
mateur d'une tribune téléphoni­
que d'une station de radio de la 
région qui lui conseille de dépo­
ser une seconde plainte, cette lois 
contre la clinique. Ce qu'elle fit le 
lendemain. 

Ces deux plaintes ont été reje­
tées par le Syndic de la Corpora­
tion des médecins, comme ce fut 
le cas de 9b pour cent des plaintes 
déposées entre 1983 et 198b. 

Mme Bisson décide de poursui­
vre les procédures en seconde ins­
tance, devant le comité de disci­
pline de la corporation, contre le 
Dr Samson seulement. Le comité 
donne raison â la dame sur le 
fond pour deux des quatre chefs 
d'accusation, décide de répriman­
der le médecin mais de faire par­
tager à parts égales les frais en­
courus pour les procédures. 

Finalement, le médecin décide 
d'interjeter appel devant le tribu­
nal des professions qui renversé 
la décision du comité, acquittant 
le Dr Samson et condamnant 
Mme Bisson â payer l'ensemble 
des frais. 
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L'homme d'affaires Joseph Hamelin subira 
trois procès pour des accusations de fraude 
P I E R R E B E L L E M A R E 

• L'homme d'affaires loseph Ha­
melin et ex-président du Parti 
conservateur dans Chambly subi­
ra trois procès au Palais de justice 
de Longueuil. où il fait face no­
tamment à diverses accusations 
de fraude. 

Le premier procès, qui s'ouvri­
ra le lb mai. est cependant relié à 
des accusations de pots-de-vin. La 
Couronne, représentée par Me 
Marcel Patcnaude. soutient que 
l'accusé aurait offert des pots-de­
vin à Adrien Warren, un inspec­
teur de Défense Construction Ca­
nada, et à Bernard Noel, ingé­

nieur de Défense Canada, après 
avoir obtenu des contrats de ter­
rassement aux bases militaires de 
Longue-Pointe et de Saint-Hu­
bert. 

L'ingénieur Noél a déjà plaidé 
coupable à l'accusation d'avoir 
profité d'avantages de M. Hame­
lin — sa propriété de Chambly a 
été gazonnéc sans frais — et le 
juge Ronald Dudemaine Ta con­
damné à verser 1500$ à Lcucan, 
plus une probation d'un an. 

Le deuxième procès sera ins­
truit le 19 juin et concerne le pro­
jet mort-né d'Héli-Secours. Ce 
projet, subventionné par Ottawa, 
visait ù mettre sur pied un réseau 
d'ambulances aériens. Une en­

quête de la police fédérale révèle 
que les employés de M. Hamelin, 
payés par Ottawa dans le cadre 
d'un p rogramme de c réa t ion 
d'emplois, auraient plutôt été af­
fectés à des fins de politique par­
tisane. 

Dans ce deuxième procès, Da­
nielle Hervieux. la compagne de 
l'homme d'affaires, est co-accu-
sée. Ancienne membre du conseil 
municipal de Saint-Hubert, Mme 
Hervieux a cédé sa place à Pier­
rette Venne comme candidate du 
PC dans Saint-Hubert aux élec­
tions fédérales de 1988. 

Enfin, un troisième procès at­
tend M. Hamelin le 2b juin, lui 
qu'on soupçonne d'avoir fraudé 

L'une des victimes du déraillement du métro de Philadelphie est 
transportée par des sauveteurs. TCŒPHOTO AP 

Déraillement du métro 
de Philadelphie : trois 
morts et 162 blessés 

Le coroner termine son enquête sur la 
mort d'un jeune au Centre Cartier 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N NI E A U 

Agence France-Presse 

PHILADELPHIE, États-Unis 

• Trois personnes ont été tuées et 
162 blessées dans le déraillement 
d'une rame du métro de Philadel­
phie ( Pennsylvanie) survenu hier 
matin, selon un nouveau bilan 
communiqué par la police dix 
heures après l'accident. 

Cinq des blessés sont dans un 
état critique, a-t-on précisé de 
môme source. 

La rame, qui se dirigeait vers 
l'ouest, venait de quitter la sta-

Les sauveteurs ont travaillé 
pendant cinq heures pour extrai­
re sept personnes (dont les trois 
morts) coincées dans la ferraille. 

Des équipes de chirurgiens ont 
opéré sur place: une femme a ain­
si été amputée d'une jambe dans 
le tunnel, mais elle est morte peu 
après à l 'hôpital de complica­
tions, a indique un porte-parole 
de ce dernier. 

• 

Une chirurgienne, Mme |ina 
loder , a quant à el le précise 
qu'elle avait dû couper la jambe 
d'un mort pour dégager un bles­
sé. . 

Une commission d 'enquête 
s'est mise immédiatement au tra­
vail pour déterminer les causes de 
l'accident intervenu pendant les 
heures de pointe du matin. Un 
rapport préliminaire semblait in­
criminer la défaillance du moteur 
électrique d'un wagon. * 

L ' i g n o r a n c e d e s 

r è g l e s d e s é c u r i t é 

a c a u s é l a m o r t 

d ' u n t r a v a i l l e u r 

B R U N O B I S S O N 

• La mort accidentelle d'un tra­
vailleur dans une usine de la com­
pagnie d'alimentation Taillefer 
«est la conséquence directe de 
l'inconscience et de l'insouciance 
dues au manque d'informations 
des salariés en rapport avec des 
règles évidentes de sécurité qui 
n'ont pas été respectées». 

C'est la conclusion à laquelle 
est arrivée le coroner lean- Ro­
bert Laporte à l'issue d'une en­
quête publique sur le décès de De­
nis Bourdcau, survenu le 22 dé­
c e m b r e I 9 8 8 à l 'us ine de la 
compagnie Taillefer, à Magog. 
Selon le coroner, cet accident ne 
serait pas survenu si le règlement 
de sécurité de la compagnie avait 
été convenablement appliqué et 
connu. 

Denis Boudreau a été écrasé à 
mort sous une machine qu'il net­
toyait, le 22 décembre 1988. Cette 
machine, munie d'une cuve rota­
tive, fonctionne selon un cycle al­
ternatif mais aucun avertisseur 
ou clignotant ne prévenait le tra­
vailleur de l'arrêt ou du démarra­
ge de la machine. 

Deux employés travaillaient 
dans la même salle au moment de 
l'accident mais n'ont pas pu arrê­
ter la machine parce qu'ils igno­
raient l'existence de boutons d'ar­
rêt d'urgence aussi bien que le 
fonct ionnement du tableau de 
commande. 

Eu plus de cette lacune, le coro­
ner en a relevé plusieurs autres 
dans son rapport rendu public 
hier. Le nettoyage des cuves était 
effectué alors que les machines 
fonctionnaient et les salariés af-. 
fectés à ce travail n'étaient pas 
autorisés à arrêter les machines 
pendant le nettoyage contraire­
ment à ce qu'un règlement de la 
compagnie prévoyait depuis no­
vembre I98b. 

L'enquête a toutefois permis 
d'établir que ni les salaries, ni le 
contremaître en devoir ne con­
naissaient ce règlement. 

Depuis l'accident, le program­
me de sécurité de la compagnie a 
été révisé et mis à jour. 

lion de la 30èmc rue, l'une des 
principales correspondances* du 
réseau, lorsqu'au moins six voitu­
res sur les huit que comptait la 
rame ont penché sur la gauche, 
frottant les poutrelles de soutai-
nement du tunnel. 

La rame a déraillé. L'un des six 
wagons s'est alors déchiré en 
deux et deux autres se sont tor­
dus. 

« Les deuxième et troisième voi­
tures se sont pliées et tout le côté 
du deuxième wagon a été arrache 
comme une véritable boîte de sar­
dines», a raconté un des passa­
gers. 

• L 'adolescent qui était en 
train de succomber à l'asphyxie 
dans une cellule du Centre de 
réadaptation Cartier, à Laval, le 
28 mars 1989, aurait lancé a un 
co-pensionnaire: «Laisse moi 
mourir!». H aurait allumé le 
feu à l'aide d'allumettes qu'une 
proche parente lui avait remises 
quelques heures auparavant. 

À la fin de son enquête publi­
que, hier. Me Cyriiîe Delage. 
qui agit comme coroner dans ce 
tragique incendie, a demande 
au substitut du procureur géné­
ral. Me I.D. Gerols. de revoir le 
témoignage de la parente en 
question afin de déterminer s'il 
y a possibilité d'entreprendre 
des poursuites criminelles con­
tre elle. En d'autres mots. Me 
Gerols devra déterminer si Ge­
neviève Aziz, 19 ans, doit oui 
ou non être traduite pour ou­
trage à magistrat. 

Me Delage met en doute la 
version faite sous serment de­

vant lui lors de la première 
journée de son enquête, le b dé­
cembre dernier. 

Maintenant âgé de 18 ans et 
barman, le voisin de cellule de 
l'adolescent qui a perdu la vie 
( il est défendu de dévoi ler 
l'identité de la victime et celle 
du témoin parce qu'au moment 
de l ' incendie ils étaient mi­
neurs) a relaté au coroner Dela­
ge que la veille de la tragédie, il 
était dans le Salon rouge et qu'à 
un certain moment une jeune 
fille avait remis un carton d'al­
lumettes, un boite de gomme à 
mâcher et de l'acide à son co­
pain qu'il avait connu aupara­
vant au Mont Saint-Antoine. 

« )e lui ai fait part que je vou­
lais fumer un joint mais que je 
n'avais pas d'allumettes. 11 a dé­
chiré son carton en deux et il 
m'en a donné une partie.» 

Poursuivant son témoignage, 
il a mentionné que le lende­
main il avait été réveillé par 
quelqu'un qui criait au feu. Re­
connu comme étant un vérita­
ble «petit singe», à cause de son 

agilité précise-t-il. le témoin a 
expliqué qu'il avait réussi à 
monter le mur de sa cellule 
pour passer dans la pièce où 
provenait une «lueur orange». 

Le jeune homme a précisé 
qu'en premier lieu, le pension­
naire aux prises avec le feu 
avait crié à l'aide mais une fois 
arrivée près de lui pour lui por­
ter secours, il lui avait lancé: 
«Laisse moi mourir». U a quitté 
la pièce. 

Il a aussi souligné que le sys­
tème d'alarme en cas d'incendie 
s'était déclenché une fois que 
tout avait été terminé. 

Dans la section où le feu a 
pris, soit le gymnase où des cel­
lules temporaires avaient été 
aménagées, il n'y avait pas de 
système d'alarme, ni de détec­
teur de fumée et ni de gicleur 
automatique. 

Lors de l'enquête du coroner, 
il a été mentionné à quelques 
reprises que la vicime avait des 
tendances suicidaires et qu'elle 
avait de la difficulté à s'expri­
mer. 

l'assurance-chômage. Certaines 
personnes à son emploi auraient 
reçu des prestations d'assurance-
chômage, pendant qu'elles tra­
vaillaient pour les Entreprises 
Mirabel, propriété de loseph et 
Martin Hamelin. 

Le montant de la fraude s'élè­
verait à 200 000 $ et la Couronne 
a porté 73 chefs d'accusation con­
tre M. Hamelin. Environ 80 té­
moins doivent être entendus dans 
ce dernier procès. 

Il est à noter que M. Hamelin a 
été libéré, le 21 septembre der­
nier, de plusieurs autres accusa­
t i ons de fraude, t o t a l i s a n t 
100 000 $, à l'endroit de la Socié­
té de transport de la Rive-Sud. 
Mais son frère Martin Hamelin 
n'a pu éviter le procès, dans le­
quel la Couronne est également 
représentée par Me Patcnaude. 

Arrêté à Vancouver 
pour un meurtre 
commis il y a 4 ans 
• Soupçonné par la police de la 
CUM d'avoir étranglé à mort sa 
concubine au cours d'une dispute 
amoureuse remontant à près de 
quatre ans, James Kairs, un cx-
distributeur de journaux de la 
métropole, a finalement été ap­
préhendé à V a n c o u v e r , dans 
l'ouest canadien. 

C'est sous un mandat d'arresta­
tion pour meurtre que Kairs a été 
interpelé lundi dernier par les po­
liciers municipaux de Vancouver 
qui le surveillaient depuis quel­
ques jours, à la demande de leurs 
collègues de la Communauté ur­
baine de Montréal. Kairs était 
mystérieusement disparu de la 
circulation depuis le mois de Juil­
let 198b, en même temps que sa 
concubine Antoinette Lashley, 
une femme de 32 ans avec laquel­
le il vivait en concubinage depuis 
huit mois dans un appartement 
de la rue Saint- Mathieu, dans le 
centre-ville de Montréal. 
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Annoncez sous plusieurs rubriques. 
Quand Adrien décida d'ouvrir sa propre sta­

tion service, pour bien faire démarrer son entre­
prise, il eut la bonne idée d'annoncer dans 
l'annuaire Pages JaunesM(:de Montréal. Il annonça 
sous la rubrique «Stations-service». 

C'était un très bon départ. Mais Adrien trouva 
une autre façon de faire faire encore plus de chemin 
à ses affaires. J'offre plusieurs services, se dit-il, 
alors j'vais m'annoncer sous plusieurs rubriques 
comme « A l i g n e m e n t » , «Remorquage» , 
«Transmissions». 

Adrien avait raison. Plus vous avez de 
rubriques, plus votre clientèle vous voit. Après 
tout, les gens savent bien qu'on peut tout trouver 
dans les Pages Jaunes de Montréal. Alors ils les 
consultent souvent. Pourquoi mettre un frein à vos 
affaires ? Faites-les rouler davantage : annoncez 
sous plusieurs rubriques! 

Communiquez avec votre représentant des 
Pages Jaunes au 934-2611. 
Marques déposées de Télé-Direct (Publications) Inc. 
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